Province du Brabant Wallon
Arrondissement de Nivelles
COMMUNE DE CHASTRE

Séance du Conseil communal du 25 avril 2023

	Présents :
	RYCKMANS Hélène, Présidente du Conseil
CHAMPAGNE Thierry, Bourgmestre
BRISON Christine, COLIN Stéphane, THIRY Jean-Marie, CARDOEN Frédéric, Echevins
COLOT Jacqueline, Présidente du CPAS
JOSSART Claude, CORDY Michel, PIERRE Michel, HENKART Thierry, BABOUHOT Philippe, ZOUGAGH Hicham, DEWITTE Nicolas, LEFRANCQ Bérengère, FERRIERE Anne, FOCROULLE Jacqueline, BEELEN Benoît, VANSTEELANDT Bernard, Geneviève WARNANT,Conseillers communaux
VAN MEENSEL Cécile, Directrice générale ff




Madame la présidente ouvre la séance à 19h00.

Préalablement à l'examen des points inscrits à l'ordre du jour, Madame Hélène RYCKMANS, Présidente procède de façon aléatoire au tirage au sort à la désignation du membre du Conseil qui votera le premier.
Ce tirage détermine qu'il s'agit de Jean-Marie THIRY
En application de l'article L1122-27 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralis.ation qui dispose que le président du Conseil vote en dernier lieu, les autres membres du Conseil voteront donc à la suite de Jean-Marie THIRY


Séance publique

SECRÉTARIAT COMMUNAL

1. IMIO - Convocation à l'Assemblée générale du 23 mai 2023 - Points portés à l'ordre du jour - Approbation/jb

- Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles
1523-1 à L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ;
- Vu la prise de participation de la Commune de Chastre à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;
- Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 23 mai 2023 par lettre datée du 15 mars 2023 ;
- Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
- Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du conseil communal/de l’action sociale/provincial ;
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 23 mai
2023 ;
- Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale ;
- Considérant que l'ordre du jour porte sur :
1. Présentation et approbation des comptes 2022 et du rapport de gestion du Conseil d'Administration ;
Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
Décharge aux administrateurs ;
Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes.
- Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément aux statuts de l’intercommunale IMIO.
Sur proposition du Collège communal,
Après en avoir délibéré,

DECIDE à l'unanimité :
D’approuver aux majorités ci-après les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 23 mai 2023 qui nécessitent un vote.
Article 1. - par * voix pour, * voix contre et * abstentions,
D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :
	 
	Voix pour
	Voix contre
	Absentions

	1.Présentation et approbation des comptes 2022 et du rapport de gestion du Conseil d'Administration
 
	19
	0
	0

	2.Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes
 
	19
	0
	0

	3.Décharge aux administrateurs
 
	19
	0
	0

	4.Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes
 
	19
	0
	0


Article 2.- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.
Article 3.- de transmettre la présente délibération :
Au Président Monsieur Marc BAVAIS de l'intercommunale IMIO : contact@imio.be
A Monsieur Thierry HENKART, Conseiller communal
A Monsieur Thierry CHAMPAGNE, Bourgmestre,
A Monsieur Bernard VANSTEELANDT, Conseiller communal,
A Monsieur Hicham ZOUGAGH, Conseiller communal,

2. CREADIV - Assemblée générale du 02 juin 2023- Points portés à l'ordre du jour - Approbation/jb

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ;
- Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ainsi que le décret du 26 avril 2018 qui le modifie ;
- Considérant l'affiliation de la Commune à SA CREADIV, Diestsesteenweg 126 à 3210 LUBBEEK ;
- Considérant le mail daté du 23 mars 2023 de Monsieur Tom DEHAENE, Président, par lequel il informe que l'assemblée générale de la société anonyme CREADIV aura lieu le vendredi 02 juin 2023 à 16 heures au restaurant De Hoorn, Sluistraat 79 à 3000 Louvain ;
- Attendu que les représentants communaux sont :
· Mr Thierry HENKART représentant effectif ;
· Mme. Jacqueline COLOT, représentante suppléante ;
- Considérant que l'ordre du jour de cette assemblée générale ordinaire est le suivant :
1.Discussion du rapport du conseil d'administration pour l'exercice 2022
2. Discussion du rapport du commissaire pour l'exercice 2022
3. Prélèvement sur les réserves indisponibles et dotation aux réserves disponibles et de la répartition du bénéfice 2022
4. Approbation des comptes annuels 2022 et de la répartition du bénéfice 2022
5. Décharge aux administrateurs et au commissaire
6. Démission et nomination administrateurs
7. Tour de table
- Considérant que la commune de Chastre a été correctement informée sur les points soumis au vote par la documentation mise à disposition par la SA CREADIV;
- Vu les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée ;
- Considérant que la Commune souhaite, dans l'esprit du Décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans la SA CREADIV et qu'il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour ;
- Sur proposition du Collège communal ;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :
	Article 1 :
	d'approuver aux majorités ci-après les points suivants de l'ordre du jour de l'assemblée générale du 02 juin 2023:
	 
	voix POUR
 
	voix CONTRE
 
	ABST.
 

	1. Discussion du rapport du conseil d'administration pour l'exercice 2022
	19
	0
	0

	2. Discussion du rapport du commissaire pour l'exercice 2022
	19
	0
	0

	3.Prélèvement sur les réserves indisponibles et dotation aux réserves disponibles et de la répartition du bénéfice 2022
	19
	0
	0

	4.Approbation des comptes annuels 2022 et de la répartition du bénéfice 2022
	19
	0
	0

	5.Décharge aux administrateurs et au commissaire
	19
	0
	0

	6. Démission et nomination administrateurs
	19
	0
	0

	7. Tour de table
	19
	0
	0


 

	Article 2 :
	de charger les représentants communaux à l'Assemblée générale, à savoir :
- Mr Thierry HENKART , représentant effectif,
- Mme. Jacqueline COLOT, représentante suppléante
de se conformer aux votes émis ce jour par le Conseil communal.

	Article 3 :
	de donner liberté de vote à ses délégués pour ceux des points sur lesquels il ne s'est pas exprimé.

	Article 4 :
	de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision

	Article 5 :
	de transmettre la présente délibération, pour information et suite voulue à :
- Madame Isabel Debuck par mail à secretariaat@efin.be
- Mr Thierry HENKART représentant effectif,
- Mme. Jacqueline COLOT, représentante suppléante.



3. CREADIV - Assemblée générale extraordinaire du 02 juin 2023- Points portés à l'ordre du jour - Approbation/jb

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ;
- Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ainsi que le décret du 26 avril 2018 qui le modifie ;
- Considérant l'affiliation de la Commune à SA CREADIV, Diestsesteenweg 126 à 3210 LUBBEEK ;
- Considérant le mail daté du 23 mars 2023 de Monsieur Tom DEHAENE, Président, par lequel il informe que l'assemblée générale de la société anonyme CREADIV aura lieu le vendredi 02 juin 2023 à 17 heures au restaurant De Hoorn, Sluistraat 79 à 3000 Louvain ;
- Attendu que les représentants communaux sont :
· Mr Thierry HENKART représentant effectif ;
· Mme. Jacqueline COLOT, représentante suppléante ;
- Considérant que l'ordre du jour de cette assemblée générale ordinaire est le suivant :
1. Décision sur l'adoption de nouveaux statuts mis en conformité avec les dispositions du Code des société et des associations
2. Suppression des dispositions contradictoires des statuts actuels avec les dispositions du Code des sociétés et des associations
3. Choix de résidence par les administrateurs pour le siège de la société
4. Décision du conseil d'administration par écrit
5. Participation à l'assemblée générale annuelle sous forme électronique
6. Modification de la date de l'assemblée générale annuelle
7. Adoption de nouveaux statuts mis en conformité avec les dispositions du Code des sociétés et des associations, sans modification de l'objet de la société
8. Adresse du siège
- Considérant que la commune de Chastre a été correctement informée sur les points soumis au vote par la documentation mise à disposition par la SA CREADIV;
- Vu les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée ;
- Considérant que la Commune souhaite, dans l'esprit du Décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans la SA CREADIV et qu'il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour ;
- Sur proposition du Collège communal ;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :
	Article 1 :
	d'approuver aux majorités ci-après les points suivants de l'ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire du 02 juin 2023:
	 
	voix POUR
 
	voix CONTRE
 
	ABST.
 

	1. Décision sur l'adoption de nouveaux statuts mis en conformité avec les dispositions du Code des société et des associations
	19
	0
	0

	2. Suppression des dispositions contradictoires des statuts actuels avec les dispositions du Code des sociétés et des associations
	19
	0
	0

	3. Choix de résidence par les administrateurs pour le siège de la société
	19
	0
	0

	4. Décision du conseil d'administration par écrit
	19
	0
	0

	5. Participation à l'assemblée générale annuelle sous forme électronique
	19
	0
	0

	6. Modification de la date de l'assemblée générale annuelle
	19
	0
	0

	7. Adoption de nouveaux statuts mis en conformité avec les dispositions du Code des sociétés et des associations, sans modification de l'objet de la société
	19
	0
	0

	8. Adresse du siège
	19
	0
	0


 

	Article 2 :
	de charger les représentants communaux à l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
- Mr Thierry HENKART , représentant effectif,
- Mme. Jacqueline COLOT, représentante suppléante
de se conformer aux votes émis ce jour par le Conseil communal.

	Article 3 :
	de donner liberté de vote à ses délégués pour ceux des points sur lesquels il ne s'est pas exprimé.

	Article 4 :
	de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision

	Article 5 :
	de transmettre la présente délibération, pour information et suite voulue à :
- Madame Isabel DEBUCK par mail à secretariaat@efin.be
- Mr Thierry HENKART représentant effectif,
- Mme. Jacqueline COLOT, représentante suppléante.



FINANCES - TAXES - RECETTE

4. Fabrique d'église Sainte Famille - Modification budgétaire n°1 exercice 2023 - Approbation/nv

- Vu la constitution, les articles 41 et 162 ;
- Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
- Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1,9° et le L3111-1 à L3162-3 ;
 - Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
- Vu le décret impérial du 30 septembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
- Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
- Vu la délibération du 29 janvier 2023, parvenue à l'autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives, par laquelle le conseil de fabrique de l'établissement cultuel Sainte Famille arrête la première modification budgétaire pour l'exercice 2023, dudit établissement cultuel ;
- Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l'organe représentatif du culte
- Considérant, ce qui est précédemment exposé, que le délai d'instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 13 février 2023;
- Considérant que la première modification budgétaire susvisée répond au principe de sincérité budgétaire et qu'en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d'être réalisées au cours de l'exercice 2023, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d'être consommées au cours du même exercice; qu'en conséquence, il s'en déduit que le budget est conforme à la loi et à l'intérêt général ;
- Considérant que la première modification budgétaire est, telle que réformée, conforme à la loi et à l'intérêt général ;
- Sur proposition du Collège communal;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause;

DECIDE à l'unanimité:  
	Article 1 :
	d'approuver la première modification budgétaire de l'établissement cultuel Sainte Famille, pour l'exercice 2023, votée en séance du Conseil de fabrique du 29 janvier 2023.
Cette première modification budgétaire présente en définitive les résultats suivants :
	Recettes ordinaires totales
	13 224,64€

	-dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	11 772,64€

	Recettes extraordinaires totales
	63 869,36€

	-dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	10 000,00€

	-dont un boni comptable de l'exercice précédent de :
	7 593,36€

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	8 780,00€

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	12 038,00€

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	56 276,00€

	-dont un mali comptable de l'exercice précédent de :
	0€

	Recettes totales
	77 094,00€

	Dépenses totales
	77 094,00€

	Résultat comptable
	0,00€




	Article 2 :
	Conformément à l'article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

	Article 3 :
	Conformément à l'article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
-à l'établissement cultuel concerné ;
-à l'organe représentatif du culte concerné.



DIRECTEUR GÉNÉRAL

5. Convention avec Enodia : libération du prix de cession et gestion des garanties et de l'estimation de base - Désignation de conseils et mandataires à ces fins - Approbation/cvm

- Vu la délibération du Conseil communal du 23/02/2021 ;
- Vu les articles 21.1, 21.2.2 et 21.2.7 de la convention de cession de l'intégralité des parts de la société intercommunale pour la diffusion de la télévision (Brutélé) conclue avec Enodia le 23 décembre 2021( ci-après la convention), aux termes desquels :
" 21.1. - Les Vendeurs, agissant collectivement ainsi que chacun individuellement, délèguent irrévocablement tous les pouvoirs pour mettre en oeuvre la Convention ("le mandat") :
            21.1.1. - jusqu'au transfert : au conseil d'administration de la Société ;
            21.1.2. - après le transfert : les personnes listées à l'Annexe 17,
                         dans chacun de ces cas, les "Représentants des vendeurs".
 21.2. - Le mandat couvrira la prise de décisions et la réalisation d'actes, liés à la mise en oeuvre de la présente convention, et notamment :
            [...]
            21.2.2. - La libération de la partie cantonnée du prix, conformément à l'article 3.4 et au Contrat d'Escrow ;
            [...]
            21.2.7. la gestion des Réclamations de l'Acquéreur, conformément à l'article 12".
- Vu les articles 12.1.1 et 12.3 de la Convention relatifs aux notifications faites aux ou par les représentants des communes venderesses, l’article 10.1 et l’annexe 10 se rapportant aux déclarations de ces dernières pouvant donner lieu à garantie et les articles 12.3 et 12.4 de celle-ci relatifs aux délais dans lesquels les réclamations en matière de garanties doivent être traitées ;
- Vu l’article 11.2.2 de la Convention relatifs aux délais des garanties ainsi consenties et disposant que :
« 11.2.2  Délais de prescription 
Sans préjudice de l’article 4.5, les Vendeurs ne seront pas tenus d’indemniser l’Acquéreur au titre d’une Réclamation pour une inexactitude des Déclarations si celle-ci ne lui a pas été notifiée conformément à l’article12 :‎
0. pour toute Réclamation pour inexactitude des Déclarations Fondamentales, dans un délai de cinq (5) ans à compter de la Date de Transfert ;
a. pour toute Réclamation pour inexactitude des Déclarations Fiscales, dans un délai de septante-cinq (75) jours à partir de la date à laquelle le droit de l’administration Fiscale ou de toute autre Autorité compétente pour réclamer tout Impôt est prescrit en vertu des Lois applicables ; et
b. pour toute Réclamation pour inexactitude des Déclarations Assurées par OBE et des Déclarations Non Assurées par OBE, autres que les Déclarations Fiscales, dans un délai de 18 (dix-huit) mois plus trente (30) Jours Ouvrables à partir de la Date de Transfert,
étant entendu que toute Réclamation ainsi notifiée aux Vendeurs sera considérée comme définitivement abandonnée et inopposable aux Vendeurs si elle n’est pas poursuivie conformément à l’article 23.2 dans les six (6) mois plus trente (30) Jours Ouvrables suivant la réception de ladite Réclamation par les Vendeurs. Aucune nouvelle Réclamation ne peut être faite concernant les faits, les questions, les événements ou les circonstances qui ont donné lieu à une telle Réclamation abandonnée » ;
- Vu les articles 28, § 1er, alinéa 1er, 4°, a), b) et c), et 92 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
- Vu l’article 16 de la Convention relative à l’Estimation de Base, destinée à tenir Enodia indemne des avantages de retraite et de survie afférents au personnel statutaire de Brutélé qui lui est transféré, et aux modalités de gestion de celle-ci par investissement prudent avec évaluations et revues en principe quinquennales visées à l’article 16.3 ;
- Considérant que par sa délibération précitée, le Conseil a décidé de charger le Bourgmestre et la Direction générale, après la réalisation de la cession des parts communales, de prendre, en concertation avec les Directeurs généraux ou Secrétaires communaux des autres communes associées de Brutélé, les décisions liées aux suites de la réalisation de la cession, notamment la gestion des réclamations d’Enodia, la libération de la partie cantonnée du prix et la désignation, avec Enodia, du ou des gestionnaires de fonds qui assureront la gestion des investissements du montant de la provision (“Estimation de Base”) afférente aux cotisations de responsabilisation relatives au personnel statutaire de Brutélé transféré à Enodia, conformément aux conditions de la convention de cession des parts communales, et ce sans préjudice de l’adoption de toute autre solution structurelle pour assurer la représentation de la commune dans les actes précités » ;
- Que les articles 12.3 et 12.4 de la Convention impartissent des délais brefs pour réagir et traiter les réclamations adressées par Enodia en vue de l’appel aux garanties consenties par la commune de Chastre dans le cadre de celle-ci ;
- Que les représentants de la commune de Chastre sont tenus de notifier des objections aux réclamations qui leur sont adressées dans les vingt jours ouvrables, après les avoir au préalable analysées dans ce même délai ;
- Qu’il est par ailleurs prévu que les parties chercheront à s’accorder quant aux réclamations introduites dans les trente jours ouvrables ;
- Qu’à l’occasion du transfert visé par la Convention, Brutélé sera absorbée et cessera dès lors d’exister en tant qu’entité, avec la conséquence que les communes cessionnaires deviendront elles-mêmes les interlocutrices d’Enodia dans le cadre des garanties consécutives à ce transfert, ainsi qu’il résulte de l’article 21.2 et l’annexe 17 de la Convention ;
- Considérant que le traitement de ces questions dans de tels délais à l’intervention des Bourgmestres et/ou des Secrétaires communaux ou Directeurs généraux de chacune des communes venderesses, nécessite que ceux-ci puissent être assistés de conseils et de représentants pouvant réagir rapidement aux réclamations et demandes de garantie; Que ces questions présentent par ailleurs un caractère hautement technique qui requiert une analyse et des appréciations du même ordre ;
- Qu’il convient dès lors, dans l’intérêt de la commune de Chastre, de charger un même tiers en vue d’assister et représenter les différents représentants des communes venderesses ;
- Considérant qu’il y a lieu d’en charger le cabinet Simont Braun ;
- Qu’en tant que cabinet d’avocats, celui-ci est mieux équipé pour traiter, préparer et formuler une proposition concernant des questions de cet ordre ;
- Qu’ayant suivi et accompagné l’opération en question depuis l’origine et pris part à la négociation de la Convention et le traitement des questions qui l’entourent, il s’avère par ailleurs le mieux à même de donner suite aux réclamations d’Enodia et le seul à pouvoir le faire avec une telle efficacité résultant de sa connaissance intime de la Convention et de ses modalités, complexes, ainsi que du contexte plus général, dans les stricts délais impartis dont question ci-avant ;
- Qu’à raison de l’expertise et de la connaissance propre en ce domaine qu’il a déjà acquise, qui se révèle extrêmement spécifique et non interchangeable ou remplaçable par d’autres, ce cabinet apparaît ainsi exclusivement en mesure de réagir avec la célérité et le degré de maîtrise requise et voulue aux réclamations qui seraient adressées par Enodia dès après le transfert à venir ;
- Qu’au regard des motifs qui précèdent et compte tenu de la nature pré-contentieuse ou contentieuse de son intervention, le choix de ce cabinet est conforme à l’article 28, § 1er, alinéa 1er, 4°, a), et b) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
- Considérant que la durée des garanties s’étend jusqu’à cinq ans après le transfert en ce concerne les déclarations fondamentales, après un premier délai de dix-huit mois et trente jours pour les autres déclarations, conformément à l’article 11.2.2 de la Convention, outre un délai spécifique, et variable, pour les déclarations fiscales ;
- Que le cabinet retenu doit dès lors être chargé de la mission visée pour une durée de cinq ans ou tout autre délai plus long qui résulterait effectivement d’une garantie consentie ;
- Qu’il y a en outre lieu de lui permettre de poursuivre le traitement et le suivi des réclamations qui se prolongerait au-delà de ce terme, notamment en cas de différend porté en justice ;
- Qu’il y a également lieu pour la commune de Chastre, d’élire domicile au sein du cabinet Simont Braun pour tout ce qui relève de l’exécution ou de la gestion des garanties au titre de la Convention ;
- Considérant, en termes d’organisation de cette assistance, que la commune de Chastre charge ses représentants de communiquer à ce cabinet d’avocats toute réclamation adressée par Enodia dans les vingt-quatre heures de sa réception, par courriel et par courrier ;
- Que ledit cabinet analysera toute réclamation qui lui est communiquée ainsi que la suite à y réserver et préparera une proposition de décision soumise aux représentants de la commune de Chastre qui devront prendre position sur cette proposition dans le bref délai imparti par les nécessités des délais prévus par la Convention ;
- Qu’à défaut de réaction dans le délai ainsi imparti, la proposition formulée sera réputée acceptée par la commune de Chastre ;
- Que la position, expresse ou tacite, de la commune de Chastre sera prise en considération à concurrence du pourcentage découlant de la clé afférente à la répartition du prix de cession, dont les principes directeurs ont été arrêtés par délibération du conseil d’administration de Brutélé du 27 août 2019 et actualisés par délibération du même organe du 19 janvier 2021 sur lesquels le Conseil a marqué son accord dans sa délibération précitée, dans la décision commune qui sera prise par l’ensemble des communes anciennement associées de Brutélé (telles que reprises en annexe 1 de la Convention) sur la réclamation concernée à la majorité simple des voix pondérées que représentent ces différentes communes par application de la clé précitée ;
- Considérant qu’il convient par ailleurs de permettre au cabinet ainsi désigné de s’entourer, dans l’exercice de sa mission, des conseils requis et de désigner à cette fin des tiers de son choix, notamment un réviseur pour les questions d’ordre comptable et financier ou encore des conseillers pour les aspects de nature opérationnelle, fiscale ou sociale ainsi qu’au regard des décisions liées à la gestion avant la date de transfert de l’intercommunale Brutélé ;
- Qu’il convient de fixer la rémunération afférente à l’exercice de cette mission ;
- Qu’après consultation de ce cabinet par Brutélé, celui-ci exercera sa mission aux taux horaires suivants :
· 400 euros pour un(e) associé(e) ;
· 300 euros pour un(e) avocat(e) non associé(e) inscrit(e) au barreau depuis dix ans ou plus ;
· 200 euros pour tout(e) autre avocat(e) ;-
- Que ces taux s’entendent frais compris, hors T.V.A. (actuellement fixée à 21%) ou débours facturés à prix coûtant, et seront indexés annuellement, au 1er janvier de chaque année suivant le transfert intervenu, à l’évolution de l’indice des prix à la consommation, l’indice de base correspondant à celui du mois précédent le transfert à venir tel que visé à l’article 8.1 de la Convention ;
- Que ces taux se révèlent justifiés eu égard aux montants en jeu, à la complexité de l’opération et de ses modalités contractuelles ainsi qu’à la technicité des questions que les réclamations susciteraient ;
- Que la rémunération des conseillers que s’adjoindrait le cabinet désigné sera fixée selon les modalités usuelles pratiquées en ces matières, en tenant compte des taux ci-dessus ou des pratiques habituelles de ces conseillers externes, s’ils sont également déjà intervenus comme conseillers de Brutélé, d’Enodia ou de Nethys et Voo, dans le cadre de cette opération ;
- Qu’il appartiendra également d’assurer dans ce cadre la prise en charge d’une quotepart éventuelle, des frais de conseils qu’Enodia ou sa filiale Nethys exposeraient et qui concernaient Chastre, la gestion d’appels à garantie ou de réclamations qui seraient communs aux activités de Brutélé et à celles de Voo ;
- Que ces charges seront supportées par la commune de Chastre à proportion de la clé de répartition précédemment évoquée ;
- Considérant qu’il convient, pour supporter les charges afférentes à l’assistance ou la représentation de la commune de Chastre organisée par la présente délibération, sur la partie du prix définitif qui ne demeure pas cantonnée en application de l’article 3.4.3 de la Convention (i) de réserver et consigner un montant de 750.000 euros hors T.V.A. (907.500 euros TVAC) (ci-après dénommée la « Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Cabinet d’avocats »), soit environ 0,32 pourcent du prix définitif visé aux articles 3.1.2 et 3.4 de la Convention, et (ii) de réserver et consigner un montant de 30.000 euros hors T.V.A. (36.300 euros TVAC) (ci-après dénommée la « Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Notaire ») ;
- Que la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Cabinet d’avocats comprend les frais d’assistance de tiers dont il s’entoure (réviseurs, conseillers pour les aspects de nature opérationnelle, fiscale, sociale ou de gestion, etc.) et sera libérée sur la base des états adressés par le cabinet désigné et étayés par un relevé des devoirs accomplis, comprenant ses prestations et celles des tiers qu’il s’adjoint le cas échéant ;
- Que les prestations pouvant être raisonnablement attendues dans le cadre de cette mission de conseil et de défense des intérêts de la commune de Chastre peuvent être évaluées à 25 heures en moyenne par mois, dans un premier temps, puis 16h40 en moyenne par mois, dans un second temps, à un taux moyen de 300 euros hors T.V.A. ; Qu’il y a lieu également de tenir compte des frais incompressibles et de la disponibilité requise dans l’exercice de cette mission ;
- Que sur cette base et de sorte à assurer une prévisibilité au regard de cette charge, il y a lieu d’allouer, à dater du transfert à venir et par échéance trimestrielle, un montant forfaitaire mensuel de 7.500 euros hors T.V.A. (actuellement 9.075 euros TVAC) pour les dix-neuf premiers mois puis de 5.000 euros hors T.V.A. (actuellement 6.050 euros TVAC) pour les mois ultérieurs, jusqu’au terme de la mission tel que précisé plus haut ;
- Que ces montants forfaitaires sont en phase avec l’importance des enjeux et des sommes en cause dans le cadre des garanties (à savoir 10% du prix définitif total revenant aux communes associées de Brutélé), et apparaissent représentatifs de la charge de travail qu’entraîne la mission et les prestations escomptées à ce titre ; Que ces montants forfaitaires ne représentent que moins de la moitié du montant de la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Cabinet d’avocats telle que visée ci-dessus et n’obèrent pas cette réserve ;
- Que ces montants mensuels ont en outre été modulés selon qu’ils se rapportent à la première période de garantie, qui couvre tant les garanties fondamentales que les autres garanties, que la durée ultérieure qui ne concerne plus que principalement les premières, et seront indexés de la même manière qu’indiquée ci-dessus en ce qui concerne les taux horaires ;
- Que si cependant les devoirs accomplis s’avèrent plus importants que l’évaluation forfaitaire indiquée ci-avant, ceux-ci seront rémunérés conformément aux taux et modalités agréés ci-avant ;
- Considérant que si la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Cabinet d’avocats risque de s’amenuiser en-deçà de 75.000 euros hors T.V.A. (actuellement 90.750 euros TVAC), il y aura lieu de procéder, sur instruction du cabinet désigné, à un appel de fonds auprès des différentes communes anciennement associées de Brutélé telles que reprises en annexe 1 à la Convention, chacune supportant ces frais selon la clé applicable à la répartition du prix de cession visée plus haut ;
- Que dans l’hypothèse d’une insuffisance de la somme affectée à la rémunération du cabinet retenu ou des tiers-conseils qu’il mandate, ceux-ci pourront suspendre leurs prestations jusqu’à réalimentation de ce montant couvrant leurs prestations accomplies et les provisions mensuelles définies ci-dessus pour trois mois à venir, sans aucune responsabilité de leur part ;
- Considérant que le cabinet ainsi désigné rendra compte de l’exercice de sa mission par l’envoi à la commune de Chastre, dans le mois de l’échéance de chaque trimestre, d’un rapport rendant compte de l’état d’avancement de sa mission et reprenant le solde des montants encore disponibles au titre de la garantie, l’état des facturations effectuées et le solde des montants restant disponibles par rapport aux montants réservés et consignés, sur la base des informations dont il dispose ;
- Qu’à défaut d’objection dûment motivée de la commune de Chastre dans les trente jours de la réception de ce rapport adressée par courrier recommandé, les prestations accomplies et les états d’honoraires ou de frais dont il est fait état seront réputés acceptés ;
- Considérant qu’en cas de désaccord quant aux devoirs portés en compte ou de contestation des prestations accomplies par ou à la demande du cabinet d’avocats, émanant d’une ou de plusieurs communes concernées, il sera procédé comme suit :
1. le cabinet d’avocats relayera la réclamation adressée par la ou les communes concernées auprès des autres communes, qui disposeront alors d’un délai de trente jours pour se prononcer sur l’objection soulevée et relayée ;
i. si l’objection est partagée par ces autres communes, leur objection devra être motivée dans le délai visé au point précédent et sera, à défaut, considérée comme non avenue ;
ii. l’objection motivée de la commune de Chastre dans les délais précités sera prise en compte à concurrence de la clé de répartition précédemment évoquée et devra recueillir, dans le délai visé au point (ii), une majorité simple des voix pondérées que représentent les différentes communes par application de la clé de répartition visée à l’article 4, (i), faute de quoi l’objection sera considérée comme non avenue ;
iii. en cas d’objections motivées et ayant recueilli la majorité visée au point précédent dans le délai indiqué, les parties concernées se rencontreront aux fins de régler le différend ;
- Que si le différend ne peut être résolu de commun accord dans les trente jours de la réception de l’objection motivée, le cabinet précité, et les tiers qu’il aurait désignés, pourront suspendre ou terminer l’exercice de leur mission jusqu’à règlement du différend, sans encourir une quelconque responsabilité de ce chef ; -
- Considérant qu’il y a également lieu, aux fins de la mise en œuvre de l’article 3.4 de la Convention, de désigner un représentant chargé de procéder en suite du transfert à la répartition du prix libérable perçu pour la cession des parts entre les différentes communes concernées et à la libération de la part revenant à chacune d’elle conformément aux principes de répartition auxquels elles ont souscrit et qui ont été arrêtés par délibération du Conseil d’administration de Brutélé du 27 août 2019, tels qu’actualisés par la délibération du même organe du 19 janvier 2021 ainsi qu’à l’article 3.4 de la Convention, et à la gestion du montant réservé pour couvrir les charges liées à l’intervention du Notaire et à celles du cabinet d’avocats désigné ;
- Qu’il y a lieu de désigner à cet effet le Notaire Peter Van Melkebeke, à Bruxelles, exerçant sa fonction dans la société "Berquin Notaires", intervenant habituel de Brutélé en ces matières, ou tout autre notaire associé de l’étude précitée, qui est déjà chargé, dans l’exercice de ses missions légales, d’actes réalisés en vue du transfert à venir tels que les modifications statutaires, la constatation de la division des parts de Brutélé et les recherches immobilières des actifs transférés, dont les présentes opérations constituent la suite ;
- Qu’il convient en outre de le charger :
1. de consigner sur un compte rubriqué propre de son étude (i) la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Cabinet d’avocats affectée au paiement des prestations du cabinet chargé du traitement des appels à garantie et des tiers dont il s’entoure et (ii) la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Notaire affectée au paiement des prestations du notaire dont question ci-dessus ;
i. de procéder, moyennant la production de factures adéquates, au paiement trimestriel, par prélèvement sur la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Cabinet d’avocats, le cas échéant augmentée des appels de fonds éventuels, des états trimestriels adressés par ce prestataire ainsi que des sommes forfaitaires minimales dues à celui-ci et, s’il échet, de procéder, sur instruction du cabinet désigné, aux appels de fonds destinés à réalimenter à suffisance le compte rubriqué tel qu’indiqué ci-dessus, et ;
ii. de contrôler, au nom et pour compte de la commune de Chastre, que les états adressés par ledit cabinet et les tiers dont il s’entoure le cas échéant comportent toutes les mentions légales ;
- Que ces tâches sont intimement liées à l’opération et au transfert à la réalisation desquels le notaire désigné prête son ministère ;
- Qu’il convient par ailleurs de prévoir dans la convention d’escrow à signer, dont le modèle figure en annexe 14 à la Convention, que les libérations successives du prix définitif s’effectueront sur un compte rubriqué ouvert au nom de l’étude du notaire chargé de procéder à la répartition du prix ;
- Que le notaire désigné communiquera également au cabinet d’avocats retenu, aux fins de l’établissement de son rapport trimestriel dont précédemment question, dans les huit jours de chaque mouvement ou ensemble de mouvements, le solde des montants restant disponibles par rapport aux sommes réservées et consignées sur le compte rubriqué de son étude, ainsi que toute somme perçue au titre de l’exécution de la convention d’escrow ;
- Qu’après consultation du Notaire Peter Van Melkebeke, il y a lieu de prévoir les émoluments qui suivent à charge de la commune de Chastre dans la mesure de la clé de répartition déjà évoquée :
· 2.000 euros à prélever sur la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Notaire, le cas échéant augmentée des appels de fonds éventuels, pour la mission globale confiée au notaire dont question ci-dessus ;
· 150 euros à prélever sur la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Notaire, le cas échéant augmentée des appels de fonds éventuels, pour chaque virement trimestriel relatif au paiement des prestations du cabinet chargé du traitement des appels à garantie et des tiers dont il s’entoure ;
· 150 euros à prélever sur la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Notaire, le cas échéant augmentée des appels de fonds éventuels, pour chaque virement effectué en faveur de la commune de Chastre relatif :
1. au versement du prix de cession libérable à la date du transfert aux communes concernées conformément à la clé de répartition ;
i. au versement des tranches libérées de la partie du prix (10%) cantonnée conformément à l’article 3.4.3 de la Convention après sa libération, aux communes concernées conformément aux dispositions de l’article 5.1.2 du modèle de contrat d’escrow repris en annexe 14 à la Convention et conformément à la clé de répartition ;
ii. à l’issue de la période des garanties visées dans la Convention et pour autant que plus aucune procédure judiciaire ou administrative ne soit en cours, à la répartition du solde du ou des montants consignés en vue de couvrir les émoluments du cabinet d’avocats et ceux du Notaire, après déduction de leurs états finaux, entre les différentes communes concernées conformément à la clé de répartition;
· 500 euros à prélever sur la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Notaire, le cas échéant augmentée des appels de fonds éventuels, pour chaque mise en œuvre de la procédure d’appel de fonds ;
- Que ces émoluments s’entendent hors T.V.A. (actuellement fixée à 21%) ;
- Considérant que la vérification des factures émanant du cabinet d’avocats par le notaire désigné est une vérification prima facie (i.e. et non une vérification du contenu de celles-ci, ni des prestations ou devoirs y afférents) ;
- Qu’à l’issue de la période des garanties visées dans la Convention et pour autant que plus aucune procédure judiciaire ou administrative ne soit en cours, le solde du ou des montants consignés auprès du Notaire en vue de couvrir les émoluments du cabinet d’avocats et ceux du Notaire seront, après déduction de leurs états finaux, répartis entre les différentes communes concernées conformément aux principes de répartition auxquels elles ont souscrit et qui ont été arrêtés par délibération du Conseil d’administration de Brutélé du 27 août 2019, tels qu’actualisés par la délibération du même organe du 19 janvier 2021 ;
- Considérant, enfin, qu’il y a lieu de régler, tel qu’évoqué dans la délibération du Conseil, la gestion de l’Estimation de Base après transfert et des flux financiers qui en découlent, conformément à l’article 16, en particulier 16.2 et 16.3, de la Convention ;
- Qu’il y a lieu à cet effet de mandater Brutélé, agissant à l’intervention de son conseil d’administration, ou toutes autres personnes désignées par celui-ci avant le transfert à intervenir, de convenir avec Enodia des modalités de gestion de l’Estimation de Base visée à l’article 16.2.2 de la Convention pour la durée de celle-ci, en ce compris la désignation du gestionnaire et, le cas échéant, le remplacement de celui-ci ;
- Que ce mandat comprend également, au nom et pour compte de la commune de Chastre, l’assistance aux réunions de présentation avec le gestionnaire désigné, l’évaluation des comptes rendus de la mission de ce dernier et le traitement des réévaluations visées à l’article 16.3 de la Convention ;
- Considérant l'avis favorable n°2023_030 du Directeur financier daté du 17/04/2023 ;
Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause :

DÉCIDE à l'unanimité : 
	Article 1er :
	- De faire consigner et réserver, sur la partie du prix définitif libérable à la date du transfert au profit de la commune de Chastre, telle que visée à l’article 3.4 de la Convention, un montant de 907.500 euros T.V.A. comprise (750.000 euros hors T.V.A.) et de 36.300 T.V.A. comprise (30.000 euros hors T.V.A.), pour la couverture des frais et émoluments résultant des articles 3 et 5 ci-après.
- De faire procéder à un appel de fonds auprès des différentes communes anciennement associées de Brutélé telles que reprises en annexe 1 à la Convention, si le montant ainsi consigné menace de devenir inférieur à 75.000 euros hors T.V.A. (soit actuellement 90.750 euros TVAC), chacune de ces communes supportant ces frais selon la clé applicable à la répartition du prix de cession visée à l’article 4, (i), ci-après, les fonds appelés devant être libérés dans les soixante jours de l’appel.

	Article 2 :
	De charger le cabinet Simont Braun, dont le siège est établi à 1050 Bruxelles, avenue Louise 250 bte 10, et inscrite à la banque-carrefour des entreprises sous le numéro 0466.896.335 :
1. d’assister la commune de Chastre dans la gestion des réclamations adressées par Enodia telle que visée à l’article 21.2.7 de la Convention, et de représenter les représentants de la commune de Chastre désignés à cet effet, selon les modalités et conditions visées ci-dessus ;
i. d’analyser toute réclamation qui lui est communiquée ainsi que la suite à y réserver, étant entendu que ce cabinet peut s’entourer de conseillers de son propre choix pour l’éclairer quant à certains aspects spécifiques desdites garanties ;
ii. de formuler et soumettre une proposition de décision concernant les réclamations aux représentants de la commune de Chastre, à charge pour ces derniers de se prononcer sur celle-ci dans le délai qui sera imparti, à défaut de quoi elle sera réputée acceptée, étant entendu que la position, expresse ou tacite, de la commune de Chastre, sera prise en considération à concurrence du pourcentage découlant de la clé de répartition visée à l’article 4, (i), ci-après dans la décision commune à prendre, à la majorité simple, par l’ensemble des communes anciennement associées de Brutélé (tel que reprises en annexe 1 de la Convention) sur la base des voix ainsi pondérées de chacune d’elles ;
iii. le tout pour une durée de cinq ans à dater du transfert visé à l’article 8.1 de la Convention ou tout autre délai plus long qui résulterait effectivement d’une garantie consentie, cette mission se prolongeant le temps nécessaire à la gestion ou traitement de réclamations formées pendant la période précitée ;
iv. à charge de rendre compte de sa mission par l’envoi à la commune de Chastre, dans le mois de l’échéance de chaque trimestre, d’un rapport faisant état de l’avancement de sa mission et reprenant le solde des montants encore disponibles au titre de la garantie, l’état des facturations portées en compte ainsi que le solde des montants restant disponibles au regard des montants réservés et consignés à cet effet, sur la base des informations dont il dispose et communiquées par le notaire conformément à l’article 4 (viii) ci-après.
- De charger les représentants de la commune de Chastre, précédemment désignés, de communiquer audit cabinet d’avocats toute réclamation adressée par Enodia dans les vingt-quatre heures de sa réception, par courriel et par courrier.
- D’élire domicile de la commune de Chastre au sein du cabinet Simont Braun pour tout ce qui relève de l’exécution ou de la gestion des garanties au titre de la Convention.

	Article 3 :
	- De rétribuer ledit cabinet pour l’exercice de sa mission ainsi définie aux taux horaires suivants, frais compris et hors débours facturés à prix coûtant :
· 400 euros hors T.V.A. (484,00 euros TVAC) pour un(e) associé(e) ;
· 300 euros hors T.V.A. (363,00 euros TVAC) pour un(e) avocat(e) non associé(e) inscrit(e) au barreau depuis dix ans ou plus ;
· 200 euros hors T.V.A. (242,00 euros TVAC) pour tout(e) autre avocat(e) dudit cabinet.
- De rémunérer les tiers de son choix dont ce cabinet estimerait nécessaire de s’entourer dans l’exercice de sa mission pour certaines questions spécifiques, selon les modalités usuelles pratiquées en ces domaines, en tenant compte des taux ci-dessus.
- D’allouer, à dater du début de la mission et par échéance trimestrielle, un montant mensuel forfaitaire minimal de 7.500 euros hors T.V.A. (actuellement 9.075 euros TVAC) pour les dix-neuf premiers mois puis de 5.000 euros hors T.V.A. (actuellement 6.050 euros TVAC) pour les mois ultérieurs couvrant les devoirs attendus, les frais incompressibles et la disponibilité requise.
- D’arrêter comme suit la procédure en cas de désaccord quant aux devoirs et états ainsi portés en compte ou de contestation des prestations accomplies :
1. toute objection de la commune de Chastre devra être notifiée par pli recommandé au cabinet d’avocats désigné dans un délai de trente jours à dater de la réception du rapport trimestriel visé à l’article 2, (v), et être dûment motivée ; à défaut, les prestations accomplies et les états d’honoraires ou de frais dont il est fait état dans ce rapport seront réputés acceptés sous réserve du point (ii) ci-après ;
i. en cas d’objection d’une ou plusieurs communes concernées dans les formes et délais visés au point précédent, le cabinet d’avocats retenu relayera cette objection auprès des autres communes, qui disposeront d’un délai de trente jours pour se prononcer ;
ii. si l’objection est partagée par ces autres communes, leur objection devra être motivée dans le délai visé au point précédent et sera, à défaut, considérée comme non avenue ;
iii. l’objection motivée de la commune de Chastre dans les délais précités sera prise en compte à concurrence de la clé de répartition précédemment évoquée et devra recueillir, dans le délai visé au point (iii), une majorité simple des voix pondérées que représentent les différentes communes par application de la clé de répartition visée à l’article 4, (i), faute de quoi l’objection sera considérée comme non avenue ;
iv. en cas d’objections motivées et ayant recueilli la majorité visée au point précédent dans le délai indiqué, les parties concernées se rencontreront aux fins de régler le différend ;
v. faute d’accord dans les trente jours de la réception des objections motivées ayant recueilli une majorité simple des voix pondérées telle que précisée, le cabinet précité, de même que tout tiers qu’il aurait désigné dans le cadre de celle-ci, pourra suspendre l’exercice de sa mission jusqu’à règlement du différend, sans encourir quelconque responsabilité de ce chef.

	Article 4 :
	De désigner le Notaire Peter Van Melkebeke, à Bruxelles, exerçant sa fonction dans la société "Berquin Notaires", dont l’étude est sise à 1000 Bruxelles, avenue Lloyd George 11 et inscrite à la banque-carrefour des entreprises sous le numéro 0474.073.840, ou tout autre notaire associé de l’étude précitée, pour la même durée que celle visée à l’article 2, (iv), ci-dessus aux fins, au nom et pour le compte de la commune/ de Chastre :
1. de procéder, conformément à l’article 3.4.1 de la Convention, à la répartition du prix de cession libérable à la date du transfert selon la clé dont les principes directeurs ont été arrêtés par délibération du conseil d’administration de Brutélé du 27 août 2019 et actualisés par délibération du même organe du 19 janvier 2021, auxquels le Conseil a marqué son accord dans sa délibération précitée, et de verser la part revenant à la commune de Chastre, sous réserve de la consignation pour charges visées ci-après ;
i. de répartir entre les différentes communes concernées la partie du prix (10%) demeurant cantonnée conformément à l’article 3.4.3 de la Convention après sa libération et à proportion des tranches libérées conformément aux dispositions de l’article 5.1.2 du modèle de contrat d’escrow repris en annexe 14 à la Convention, selon les termes et modalités qui y sont visés et la clé de répartition dont question au point précédent ;
ii. de contrôler que les états des prestations adressés par le cabinet Simont Braun dans le cadre de sa mission comportent toutes les mentions légales ;
iii. d’effectuer une vérification prima facie des factures émanant du cabinet Simont Braun (i.e. et non une vérification du contenu de celles-ci, ni des prestations ou devoirs y afférents) et, en cas de désaccord, de régler le point avec le cabinet Simont Braun ;
iv. de consigner, sur la partie libérable du prix à la date du transfert, (i) la somme de 907.500 euros T.V.A. comprise (soit 750.000 euros HTVA, étant la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Cabinet d’avocats) sur un compte rubriqué de son étude pour le règlement des états de prestations adressés par le cabinet Simont Braun, comprenant ses propres prestations et celles accomplies le cas échéant par les tiers qu’il aura désignés pour le conseiller et (ii) la somme de 36.300 euros T.V.A. comprise (soit 30.000 euros HTVA, étant la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Notaire) sur ledit compte rubriqué pour la couverture de ses propres émoluments ;
v. de procéder, moyennant la production de factures adéquates, au paiement trimestriel, par prélèvement sur la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Cabinet d’avocats, le cas échéant augmentée des appels de fonds éventuels, des états trimestriels adressés par ce cabinet et les sommes forfaitaires visés à l’article 3 ci-dessus ;
vi. de procéder, sur instruction du cabinet Simont Braun, aux éventuels appels de fonds dont question à l’article 1er, alinéa 2, qui précède ;
vii. de communiquer au cabinet Simont Braun, aux fins de l’établissement du rapport trimestriel visé à l’article 2, (v), dans les huit jours de chaque mouvement ou ensemble de mouvements, le solde des montants restant disponibles par rapport aux sommes réservées et consignées sur le compte rubriqué de son étude, et toute somme perçue au titre de l’exécution de la convention d’escrow conclue ;
viii. à l’issue de la période des garanties visées dans la Convention et pour autant que plus aucune procédure judiciaire ou administrative ne soit en cours, de répartir le solde du ou des montants consignés en vue de couvrir les émoluments du cabinet d’avocats et ceux du Notaire, après déduction de leurs états finaux, entre les différentes communes concernées conformément aux principes de répartition auxquels elles ont souscrit et qui ont été arrêtés par délibération du Conseil d’administration de Brutélé du 27 août 2019, tels qu’actualisés par la délibération du même organe du 19 janvier 2021 ;
ix. d’accomplir toutes démarches et mesures utiles à l’exercice de la mission décrite ci-avant.
x. De communiquer au notaire précité, l’identité du ou des représentants de la commune de Chastre précédemment désignés ainsi que les informations relatives au compte bancaire de la commune de Chastre sur lequel toute libération ou tout paiement en vertu des présentes délibérations sera effectué.

	Article 5 :
	De déterminer les émoluments dus au notaire ainsi désigné pour l’exercice de sa mission décrite à l’article 4 comme suit :
· 2.000 euros à prélever sur la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Notaire, le cas échéant augmentée des appels de fonds éventuels, pour la mission globale confiée au notaire dont question ci-dessus ;
· 150 euros à prélever sur la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Notaire, le cas échéant augmentée des appels de fonds éventuels, pour chaque virement trimestriel relatif au paiement des prestations du cabinet chargé du traitement des appels à garantie et des tiers dont il s’entoure ;
· 150 euros à prélever sur la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Notaire, le cas échéant augmentée des appels de fonds éventuels, pour chaque virement effectué en faveur de la commune de Chastre relatif :
1. au versement du prix de cession libérable à la date du transfert aux communes concernées conformément à la clé de répartition ;
i. au versement des tranches libérées de la partie du prix (10%) cantonnée conformément à l’article 3.4.3 de la Convention après libération, aux communes concernées conformément aux dispositions de l’article 5.1.2 du modèle de contrat d’escrow repris en annexe 14 à la Convention et conformément à la clé de répartition ;
ii. à l’issue de la période des garanties visées dans la Convention et pour autant que plus aucune procédure judiciaire ou administrative ne soit en cours, à la répartition du solde du ou des montants consignés en vue de couvrir les émoluments du cabinet d’avocats et ceux du Notaire, après déduction de leurs états finaux, entre les différentes communes concernées conformément à la clé de répartition;
· 500 euros à prélever sur la Somme Réservée et Consignée pour la Mission du Notaire, le cas échéant augmentée des appels de fonds éventuels, pour chaque mise en œuvre de la procédure d’appel de fonds ;
Ces émoluments s’entendent hors T.V.A. (actuellement fixée à 21%).

	Article 6 :
	- Que les sommes et montants visés aux articles 3 et 5 ci-dessus seront indexées au 1er janvier de chaque année à l’évolution de l’indice des prix à la consommation, l’indice de base de base correspondant à celui du mois précédent le transfert à venir et visé à l’article 8.1 de la Convention.
- Qu’en cas d’insuffisance de la somme consignée dont question à l’article 1er et affectée à la rémunération des cabinet ou des tiers dont il s’entoure et du notaire visés aux articles 2 et 4 ci-dessus, ces derniers pourront, chacun pour ce qui le concerne, suspendre leurs prestations jusqu’à réalimentation de ce montant couvrant les devoirs accomplis et les provisions mensuelles définies à l’article 3, alinéa 3, pour trois mois à venir, sans responsabilité aucune de leur part.



FINANCES - TAXES - RECETTE

6. Règlement d'octroi de chèques loisirs - Exercice 2023 - Approbation/ew

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte;
Vu l’article 76401/331-01 du budget communal ayant pour intitulé Chèques sport en faveur des ménages pour l’année 2023;
Considérant qu’il importe que la Commune encourage la pratique du sport et/ou la découverte de formation culturelle, musicale, ... via des activités parascolaires;
Considérant les modalités d'attribution du chèque loisirs proposées par la commission consultative de la jeunesse, des sports et de la culture;
Considérant que le montant proposé est de 20,00€ par enfant ; 
Considérant que l'intervention serait une seule fois par année civile et par enfant ;
Considérant que le projet de règlement est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000,00 € et que l’avis du Directeur financier a été sollicité en date du 15 mars 2023;
Considérant l'avis favorable avec remarques, du 29 mars 2023 portant le numéro 2023_022 de Monsieur Corvilain Thierry, Directeur financier;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause;

[bookmark: __DdeLink__1237_17817934422]Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 15/03/2023,

Considérant l'avis non rendu par le Directeur financier,

DECIDE à l'unanimité :  
	Article 1 :
	d'approuver le règlement communal d'attribution des chèques loisirs au montant de 20,00€ pour l'exercice 2023 comme suit :
Article 1 : Objectif du chèque loisirs
A dater de son entrée en vigueur, dans la limite du crédit budgétaire disponible et aux conditions fixées par le présent règlement, et pour l'exercice 2023, la Commune de Chastre peut accorder un chèque loisir.
Cette initiative vise à favoriser l’accès aux activités parascolaires pour les enfants domiciliés sur le territoire de la Commune de Chastre n'ayant pas atteint l'âge de 17 ans accomplis.
Article 2 : Définitions
Pour l’application du présent règlement, on entend par :
- « Le demandeur » : Le responsable légal du bénéficiaire. (Parent, tuteur,...)
- « Le bénéficiaire» : L'enfant âgé de 3 ans à 17 ans accomplis domicilié sur le territoire de la Commune de Chastre.
Le terme « chèque loisirs» dans le présent règlement vise le remboursement par la Commune d'une partie des frais d’inscription à une activité parascolaire. 
Le montant du remboursement ne peut en aucun cas dépasser le coût réel de l'inscription.
Article 3 : Conditions d’octroi
Le chèque loisirs est destiné à tout enfant n'ayant pas atteint l'âge de 17 ans accomplis au 31 décembre de l'année pour laquelle l'intervention est demandée, dont un (ou les) parent(s) est (ou sont) domicilié(s) sur le territoire de la Commune de Chastre.
Le demandeur introduit une demande auprès de la Commune de Chastre au moyen du formulaire prévu à cet effet dûment complété et signé par le responsable légal du bénéficiaire.
Le document est disponible à l’Administration communale ou sur le site Internet: www.chastre.be
Lors de l'introduction de la demande, les documents suivants sont à joindre au formulaire sous peine d’irrecevabilité :
· Document « formulaire d’obtention de chèque loisirs». 
· Preuve de paiement datée de l'année 2023 pour une inscription à une activité parascolaire 
Les demandes doivent être introduite pour le 31 décembre 2023.
Ne rentrent pas dans les conditions, les structures/activités suivantes :
- École de devoirs, activités de soutien scolaire, remédiation 
- Garderies scolaires
- Centre d’expression et de créativité (secteur de l’éducation permanente) 
- Bibliothèques publiques 
- Services agréés dans le cadre de l’aide à la jeunesse (résidentiels ou non): centres de jour, centres d’aide aux victimes de maltraitance,
centres de premier accueil, centres d’accueil d’urgence, centres d’accueil spécialisés, centres d’observation et d’orientation, centres d’orientation 
éducative, services de protutelle, services de placement familial, services d’aide en milieu ouvert (AMO), services d’accueil et d’aide éducative, 
services d’aide et d’intervention éducative, services de prestations éducatives ou philanthropiques 
- Abonnements cinéma
- Centres de vacances : séjours, camps 
- Maisons de jeunes, centres de rencontres et d’hébergement de jeunes
- Abonnements parcs d'attraction
Les remboursements seront exclusivement effectués par versement sur un compte bancaire.
Article 4 : Montant de la prime
Le montant du chèque est fixé à 20,00 € par enfant.
Une seule intervention par année civile et par enfant sera accordée.
 

	Article 2 :
	de transmettre une copie de cette délibération pour information et suite voulue à :
- Mr Corvilain Thierry, Directeur financier.

	Article 3 : 
	le présent règlement entrera en vigueur au 5è jour de l'accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code
de la Démocratie locale et de la Décentralisation.



7. Attribution des subsides aux différentes unités de scouts 2023 - Décision/ew

- Vu la Constitution, et notamment les articles 41,162 et 170 § 4;
- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l'article L1122-30;
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte;
- Vu les diverses circulaires du Ministre de la Région wallonne relatives au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions;
- Vu la circulaire du 19/07/2022, de Monsieur le Ministre de la Région wallonne relative à l'élaboration des budgets pour les Communes pour l'exercice 2023; 
- Considérant la demande des différentes troupes scoutes présent dans la commune de Chastre, à savoir :
· Asbl BW 063 (Scouts de Blanmont);
· la 19ème unité de Gentinnes - scouts et guides pluralistes
· l'unité scoute "les tumuli" de Cortil-Noirmont - BW 064;
· l'unité scoute de Chastre.
- Considérant l'intérêt des activités sportives, récréatives, culturelles et sociales pour la population et afin de promouvoir celles-ci;
- Considérant la possibilité de verser à chacune des troupes scoutes un subside de 500,00€;
- Sur proposition du Collège communal;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause;

DECIDE à l'unanimité :
	Article 1: 
	d'attribuer aux différentes troupes de scouts le subside au montant de 500,00€ par troupe pour l'exercice 2023.

	Article 2 :
	Un exemplaire de la présente délibération sera transmis à Monsieur Thierry Corvilain, Directeur financier.

	Article 3 :
	Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente et du contrôle du bon usage des subsides accordés.
 



8. Attribution subside scout BW100ème - Exercice 2023 - Décision/ew

- Vu la Constitution, et notamment les articles 41,162 et 170 § 4;
- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l'article L1122-30;
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte;
- Vu les diverses circulaires du Ministre de la Région wallonne relatives au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions;
- Vu la circulaire du 19/07/2022, de Monsieur le Ministre de la Région wallonne relative à l'élaboration des budgets pour les Communes pour l'exercice 2023; 
- Vu le crédit disponible à l'article 76120/332-02 au montant de 3 000,00€;
- Vu la demande de l'unité scout de Chastre 100ème BW d'un subside au montant de 3 000,00€ relatif aux remboursements de la location des locaux du chalet;
- Considérant l'intérêt des activités sportives, récréatives, culturelles et sociales pour la population et afin de promouvoir celles-ci;
- Sur proposition du Collège communal;
- Après en avoir battu et en toute connaissance de cause;

DECIDE à l'unanimité :  
	Article 1: 
	d'attribuer à l'unité scout de Chastre 100ème BW, un subside au montant de 3 000,00€ pour l'exercice 2023.

	Article 2 :
	Un exemplaire de la présente délibération sera transmis à l'attention de Monsieur le Directeur financier.

	Article 3 :
	Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente et du contrôle du bon usage des subsides accordés.



9. Attribution des subsides Maison du tourisme du Brabant Wallon exercice 2023 - Décision/ew

- Vu la Constitution, et notamment les articles 41,162 et 170 § 4;
- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l'article L1122-30;
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte;
- Vu les diverses circulaires du Ministre de la Région wallonne relatives au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions;
- Vu la circulaire du 19/07/2022, de Monsieur le Ministre de la Région wallonne relative à l'élaboration des budgets pour les Communes pour l'exercice 2023;
- Vu le crédit disponible à l'article 76354/332-02 au montant de 760,00€;
- Considérant l'intérêt des activités sportives, récréatives, culturelles et sociales pour la population et afin de promouvoir celles-ci;
- Sur proposition du Collège communal;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause;

DECIDE à l'unanimité :  
	Article 1: 
	d'attribuer à la Maison du Tourisme du Brabant Wallon le subside au montant de 760,00€ pour l'exercice 2023.

	Article 2 :
	Un exemplaire de la présente délibération sera transmis à l'attention de Monsieur le Directeur financier.

	Article 3 :
	Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente et du contrôle du bon usage des subsides accordés.
 



10. Attribution du subside à CANAL Zoom pour l'exercice 2023- Décision/ew

- Vu la Constitution, et notamment les articles 41,162 et 170 § 4;
- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l'article L1122-30;
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte;
- Vu les diverses circulaires du Ministre de la Région wallonne relatives au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions;
- Vu la circulaire du 19 juillet 2022, de Monsieur le Ministre de la Région wallonne relative à l'élaboration des budgets pour les Communes pour l'exercice 2023; 
- Vu la délibération du Collège communal du 9 janvier 2020 adaptant le montant du subside octroyé pour les années 2020 à 2024 à la télévision locale CANAL Zoom à concurrence de 0,80€ par habitant au premier janvier de l'exercice concerné;
- Considérant que le nombre d'habitants arrêté au 1er janvier 2023 est de 7 763;
- Considérant que le montant total du subside est de 6 210.40€
- Vu le crédit disponible à l'article 7624/332-02 est de 6 400,00€
- Considérant l'intérêt des activités sportives, récréatives, culturelles et sociales pour la population et afin de promouvoir celles-ci;
- Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause;

DECIDE à l'unanimité:
	Article 1: 
	d'attribuer pour l'année 2023 à la télévision locale CANAL Zoom un subside à concurrence de 0,80€ par habitant au premier janvier de l'exercice concerné, pour un montant de 6 210,40€

	Article 2 :
	Un exemplaire de la présente délibération sera transmis à Monsieur Thierry Corvilain, Directeur financier.

	Article 3 :
	Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente et du contrôle du bon usage des subsides accordés.
 



11. Attribution des subsides pour les associations à but de coopération pour l'exercice 2023 - Décision/ew

- Vu la Constitution, et notamment les articles 41,162 et 170 § 4;
- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l'article L1122-30;
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte;
- Vu les diverses circulaires du Ministre de la Région wallonne relatives au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions;
- Vu la circulaire du 19 juillet 2023, de Monsieur le Ministre de la Région wallonne relative à l'élaboration des budgets pour les Communes pour l'exercice 2023; 
- Vu le crédit disponible à l'article 7625/332-02 ;
- Considérant les demandes reçues par trois associations :
- Cambodge l'école des enfants
- Hope Project;
- Commune hospitalière;
- Considérant l'intérêt des activités à but de coopération et afin de promouvoir celles-ci;
- Sur proposition du Collège communal ;
- Après en avoir battu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :  
	Article 1er :
 
	d'approuver les subsides à but de coopération aux associations suivantes :
- Cambodge l'école des enfants pour un montant de 500 €
- Hope Project pour un montant de 500 €
- Commune hospitalière pour un montant de 500 €
 pour l'exercice 2023.

	Article 2 :
 
	Un exemplaire de la présente délibération sera transmis à l'attention de Monsieur le Directeur financier.

	Article 3 :
	Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente et du contrôle du bon usage des subsides accordés.



12. Attribution des points aux subsides aux organismes culturels, sportifs pour l'exercice 2023 - Décision/ew

- Vu la Constitution, et notamment les articles 41,162 et 170 § 4;
- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l'article L1122-30;
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte;
- Vu les diverses circulaires du Ministre de la Région wallonne relatives au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions;
- Vu la circulaire du19 juillet 2022, de Monsieur le Ministre de la Région wallonne relative à l'élaboration des budgets pour les Communes pour l'exercice 2023; 
- Vu le crédit disponible à l'article 7622/332-02 au montant de 14.000,00€;
- Vu la délibération du Conseil communal du 10 août 2021 approuvant le règlement  relatif aux critères et modalités d'attribution de subsides ainsi qu'au contrôle de l'octroi et de l'emploi des subventions;
- Considérant que ce règlement attribue un subside forfaitaire de 150,00€ à toutes associations qui en aura fait la demande dans les formes requise et remplissant les conditions demandées;
- Considérant qu'un subside supplémentaire pourra être accordé selon un système de valeur de points;
- Considérant que l'obtention des points est répartit par critères comme suit :
1.  L’association est composée de plus de 20 membres à la date de demande : 10 points
1.  L’association organise sur le territoire de la commune de Chastre durant l’année civile une activité rassemblant plus de 100 personnes : 30 points
2.  L’association organise ou co-organise au moins une fois sur l’année civile un évènement d’accès gratuit sur le territoire de la commune de Chastre : 30 points
3.  L’association présente dans ses statuts une vocation sportive, culturelle, jeunesse environnementale définie : 20 points
4. L'association est composée d'au moins 50% de Chastrois à la date de la demande : 10 points
- Considérant que 42 associations ont fait une demande de subside, ce qui porte le montant forfaitaire total à 6.300,00€;
- Considérant que le solde du crédit budgétaire est de 7.700,00€;
- Considérant que le total des points est de 2290 points;
- Considérant que cela porte la valeur d'un point à 3,36€;
- Considérant les subsides répartit entre associations comme suit :
	 
	Critères
	 
	Total Points
	Valeur point
	 
	 Subs. Base 
	Subside à donner

	ASSOCIATIONS
	1
	2
	3
	4
	5
	 
	 
	3,49 €
	 
	 
	 

	Tiers
	10
	30
	30
	20
	10
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1450 Réseau d'affaires A.S.B.L
	10
	0
	0
	0
	10
	 
	20
	69,8 €
	 
	          150,00 €
	        219,80 €

	Amicale des 3x20 Blanmont
	10
	30
	30
	20
	10
	 
	100
	349 €
	 
	          150,00 €
	        499,00 €

	Amicale des Seniors de Gentinnes (St-Géry)
	10
	0
	0
	20
	10
	 
	40
	139,6 €
	 
	          150,00 €
	        289,60 €

	Amitiés en Francophonie
	10
	0
	30
	20
	10
	 
	70
	244,3 €
	 
	          150,00 €
	        394,30 €

	Amnesty Intermational Belgique Francophone
	0
	0
	0
	0
	0
	 
	0
	0 €
	 
	          150,00 €
	        150,00 €

	Association Tom pouce
	10
	0
	30
	20
	10
	 
	70
	244,3 €
	 
	          150,00 €
	        394,30 €

	Bibliothèque de Blanmont
	0
	30
	0
	20
	0
	 
	50
	174,5 €
	 
	          150,00 €
	        324,50 €

	Bourse BD de Chastre
	0
	30
	30
	20
	0
	 
	80
	279,2 €
	 
	          150,00 €
	        429,20 €

	Brochet de la Dyle
	10
	0
	0
	20
	0
	 
	30
	104,7 €
	 
	          150,00 €
	        254,70 €

	Chastre - Biodiversité
	0
	0
	30
	20
	10
	 
	60
	209,4 €
	 
	          150,00 €
	        359,40 €

	Chorale Piccola Scuola
	0
	0
	0
	20
	10
	 
	30
	104,7 €
	 
	          150,00 €
	        254,70 €

	Club de Gym/Dance de Chastre
	10
	0
	0
	20
	10
	 
	40
	139,6€
	 
	          150,00 €
	        289,60 €

	Club Photos Chastre
	10
	0
	30
	20
	10
	 
	70
	244,3€
	 
	          150,00 €
	        394,30 €

	Club Veille et Protège A.S.B.L
	10
	30
	30
	0
	0
	 
	70
	244,3€
	 
	          150,00 €
	        394,30 €

	Comité Boischamps
	0
	30
	30
	20
	10
	 
	90
	314,1€
	 
	          150,00 €
	        464,10 €

	Comité consultations pour enfants ONE
	0
	0
	30
	20
	10
	 
	60
	209,4€
	 
	          150,00 €
	        359,40 €

	Comité des fêtes de Gentinnes 
	10
	30
	30
	20
	10
	 
	100
	349€
	 
	          150,00 €
	        499,00 €

	Comité des fêtes de Villeroux
	10
	30
	30
	20
	10
	 
	100
	349€
	 
	          150,00 €
	        499,00 €

	Compagnons Dépanneurs
	0
	0
	0
	0
	0
	 
	0
	0 €
	 
	          150,00 €
	        150,00 €

	Cyclo Club Saint Martin Blanmont
	10
	0
	0
	20
	0
	 
	30
	104,7 €
	 
	          150,00 €
	        254,70 €

	DOMUS asbl
	0
	0
	0
	20
	0
	 
	20
	69,8 €
	 
	          150,00 €
	        219,80 €

	FNCB - CHASTRE-WALHAIN
	10
	0
	0
	20
	10
	 
	40
	139,6 €
	 
	          150,00 €
	        289,60 €

	GRACQ Les Cyclistes quotidiens - Locale de Chastre
	10
	0
	30
	20
	10
	 
	70
	244,3 €
	 
	          150,00 €
	        394,30 €

	Judo Club Ichi Chastre A.S.B.L
	10
	0
	0
	20
	10
	 
	40
	139,6 €
	 
	          150,00 €
	        289,60 €

	Kali Chastre ASBL
	10
	0
	0
	20
	10
	 
	40
	139,6 €
	 
	          150,00 €
	        289,60 €

	La promesse d'Hélène - télévie
	10
	0
	30
	20
	10
	 
	70
	244,3 €
	 
	          150,00 €
	        394,30 €

	La Surenchère
	0
	0
	0
	20
	10
	 
	30
	104,7 €
	 
	          150,00 €
	        254,70 €

	LA TCHATCHE
	10
	30
	30
	20
	10
	 
	100
	349 €
	 
	          150,00 €
	        499,00 €

	Les amis de la chapelle de l'Ermitage
	10
	30
	30
	20
	10
	 
	100
	349 €
	 
	          150,00 €
	        499,00 €

	Les amis de la Petite Maison
	0
	0
	0
	20
	0
	 
	20
	69,8 €
	 
	          150,00 €
	        219,80 €

	Ligue des familes A.S.B.L.- section Chastre
	10
	30
	0
	0
	10
	 
	50
	174,5 €
	 
	          150,00 €
	        324,50 €

	Musique et Culture en Roman Païs
	0
	30
	30
	20
	10
	 
	90
	314,1 €
	 
	          150,00 €
	        464,10 €

	Royal Club Luc Mommer (RCLM)
	10
	0
	30
	0
	0
	 
	40
	139,6 €
	 
	          150,00 €
	        289,60 €

	Run Together Chastre
	10
	30
	30
	20
	10
	 
	100
	349 €
	 
	          150,00 €
	        499,00 €

	Sel de Coup de Pouce
	10
	0
	30
	20
	0
	 
	60
	209,4 €
	 
	          150,00 €
	        359,40 €

	Sport et Santé
	10
	0
	0
	20
	10
	 
	40
	139,6 €
	 
	          150,00 €
	        289,60 €

	XTREM GOAL TEAM
	0
	0
	0
	20
	10
	 
	30
	104,7 €
	 
	          150,00 €
	        254,70 €

	YNRA
	10
	30
	30
	20
	10
	 
	100
	349 €
	 
	          150,00 €
	        499,00 €

	Le marché de Chastre
	0
	30
	30
	0
	10
	 
	70
	244,3 €
	 
	          150,00 €
	        394,30 €

	La brocante de Gentinnes
	0
	30
	30
	0
	10
	 
	70
	244,3 €
	 
	          150,00 €
	        394,30 €

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2290
	7 992.10 €
	 
	      6 000,00 €
	13.992,10 €


- Considérant l'intérêt des activités sportives, récréatives, culturelles et sociales pour la population et afin de promouvoir celles-ci;
- Sur proposition du Collège communal;
- Après en avoir battu et en toute connaissance de cause;

DECIDE à l'unanimité :  
	Article 1 :
	D'attribuer aux groupements, associations et clubs suivants les subsides arrêtés comme suit :
	ASSOCIATION
	Subside à donner

	 
	 

	1450 Réseau d'affaires
	        219,80 €

	Amicale des 3x20 Blanmont
	        499,00 €

	Amicale des Seniors de Gentinnes (St-Géry)
	        289,60 €

	Amitiés en Francophonie
	        394,30 €

	Amnesty Intermational Belgique Francophone
	        150,00 €

	Association Tom pouce
	        394,30 €

	Bibliothèque de Blanmont
	        324,50 €

	Bourse BD de Chastre
	        429,20 €

	Brochet de la Dyle
	        254,70 €

	Chastre - Biodiversité
	        359,40 €

	Chorale Piccola Scuola
	        254,70 €

	Club de Gym/Dance de Chastre
	        289,60 €

	Club Photos Chastre
	        394,30 €

	Club Veille et Protège A.S.B.L
	        394,30 €

	Comité Boischamps
	        464,10 €

	Comité consultations pour enfants ONE
	        359,40 €

	Comité des fêtes de Gentinnes 
	        499,00 €

	Comité des fêtes de Villeroux
	        499,00 €

	Compagnons Dépanneurs
	        150,00 €

	Cyclo Club Saint Martin Blanmont
	        254,70 €

	DOMUS asbl
	        219,80 €

	FNCB - CHASTRE-WALHAIN
	        289,60 €

	GRACQ Les Cyclistes quotidiens - Locale de Chastre
	        394,30 €

	Judo Club Ichi Chastre A.S.B.L
	        289,60 €

	Kali Chastre ASBL
	        289,60 €

	La promesse d'Hélène - télévie
	        394,30 €

	La Surenchère
	        254,70 €

	LA TCHATCHE
	        499,00 €

	Les amis de la chapelle de l'Ermitage
	        499,00 €

	Les amis de la Petite Maison
	        219,80 €

	Ligue des familes A.S.B.L.- section Chastre
	        324,50 €

	Musique et Culture en Roman Païs
	        464,10 €

	Royal Club Luc Mommer (RCLM)
	        289,60 €

	Run Together Chastre
	        499,00 €

	Sel de Coup de Pouce
	        359,40 €

	Sport et Santé
	        289,60 €

	XTREM GOAL TEAM
	        254,70 €

	YNRA
	        499,00 €

	Le marché de Chastre
	        394,30 €

	La brocante de Gentinnes
	        394,30 €

	 
	 

	 
	13.992,10 €


 

	Article 2:
	Un exemplaire de la présente délibération sera transmis à l'attention de Monsieur le Directeur financier.

	Article 3 :
	Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente et du contrôle du bon usage des subsides accordés.



MARCHÉS PUBLICS

13. Désignation d'un auteur de projet pour la réalisation de l'étude, le contrôle et la direction de travaux de voirie Place de Gentinnes, Rue des Combattants et Rue de Corsal - Approbation des conditions et du mode de passation/agh

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 215 000,00 €) ;
- Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
- Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
- Considérant que conjointement au PIC 2022-2024, le Gouvernement wallon a débloqué des moyens budgétaires pour la réalisation de projets en faveur de la mobilité active et de l'intermodalité, appelé "Plan d'investissement mobilité active communal et intermodalité" (PIMACI) ;
- Considérant que le montant de l'enveloppe pour la mise en œuvre du PIC de Chastre s'élève à 561.024,72 € (subsides à hauteur de 60%), ce qui correspond à une dépense globale d'environ 935.041,20 € TVAC ;
- Considérant que le montant de l'enveloppe pour la mise en œuvre du PIMACI de Chastre s’élève à 117.754,62 € (subsides à hauteur de 80%), ce qui correspond à une dépense globale d'environ 147.193,28 € TVAC ;
- Considérant que pour le PIC, il est exigé que la Commune propose plusieurs projets dont la valeur combinée s’élève à 150-200% de cette dépense globale, soit un montant total situé entre 1.402.561,80 € et 1.870.082,40 € TVAC ;
- Considérant que pour le PIMACI, il est exigé que la Commune propose plusieurs projets dont la valeur combinée s’élève à 400-450% de cette dépense globale soit un montant total situé entre 588.773,10 € et 662.369,74 € TVAC ;
- Vu la décision du Conseil Communal du 28 juin 2022 d'approuver les fiches suivantes relatives aux PIC et PIMACI (voir liste détaillée en annexe):
· Fiche 01 PIC : Egouttage rue Taille Madame et réfection des voiries rue Taille Madame et rue des anciens combattants (789.373,14 € TVAC dont 404.000 € HTVA pour l'égouttage pris en charge par la SPGE)
· Fiche 02 PIC : Remplacement de l'égouttage effondré de la rue d'Almez et réfection de la voirie à l'existant, (72.705,20 € TVAC dont 29.000 € HTVA pour l'égouttage pris en charge par la SPGE
· Fiche 03 PIC : Réfection de la voirie rue des Trois Ruisseaux, (99.482,06 € TVAC). Le Conseil communal demande d'étudier, par la même occasion, la disponibilité d'emprise communale afin de prévoir une surlageur facilitant les cheminements piétons et cyclables sur cette voirie actuellement trop étroite.
· Fiche 04 PIC&PIMACI : Rue Destraux : création d'un chemin réservé bidirectionnel et entretien de la voirie, (376.347,51 € TVAC dont 124.661,46 € sur le PIC et 251.686,06 € sur le PIMACI)
· Fiche 05 PIC&PIMACI : Place de Gentinnes : Création d'une piste cyclable et réfection de la voirie, (318.450,83 € TVAC dont 225.513,75 € sur le PIC et 92.237,08 € sur le PIMACI)
· Fiche 06 PIC : Entretien diverses voiries : Rue Berger Mimie, rue du Piroy et rue Alphone Minique, (296.769,74 € TVAC)
· Fiche 07 PIMACI : Rue des Combattants : réfection et création de trottoirs, (194.183,22 € TVAC)
· Fiche 08 PIC : Rue de la Boulette : création d'un trottoir, (121.968,00 € TVAC)
· Fiche 09 PIMACI : Sentier de la Fesse : création d'un cheminement en béton, (75.435,94 € TVAC)
· Fiche 10 PIC : Réfection rond-point ONE (rues du Tilleul, Try des rudes, Gembloux et Chautmont), (348.752,25 € TVAC)
- Considérant que le montant total de ces 10 fiches correspond à 185% de la dépense globale pour le PIC et à 438% de la dépense globale pour le PIMACI, ce qui répond aux conditions imposées par le SPW ;
- Considérant que les totaux des fiches PIMACI se décomposent de la manière suivante : 39% pour le vélo (objectif de 50%), 29% pour les piétons (objectif de 20%) et 32% pour l'intermodalité (objectif de 30%) ;
- Vu le courrier du 24 juin 2022 de la SPGE relatif aux propositions reprise dans le plan d’investissement communale de Chastre et faisant part de son avis favorable sur celles-ci ;
- Vu le courrier du SPW du 24 novembre 2022 approuvant ces projets à l’exception de la fiche 9, aux motif du fait que le Sentier de la Fesse n’est pas propriété communale ;
- Considérant les remarques du SPW relatives aux fiches suivantes :
· Fiche 05 – Place de Gentinnes : il s’agit d’un grand espace en centre de village, il faudrait requalifier et travailler sur l’ensemble de la place, en intégrant également les arrêts de bus
· Fiche 06 – Entretien diverses voiries rues Berger Mimie, du Piroy et Alphonse Minique : une analyse de l’état des fondations sera nécessaire afin de procéder aux éventuelles réparations de ces dernières.
- Vu la décision du Collège communal du 15 décembre 2022 relative à l’attribution d’un marché de réalisation d’études pour les Fiches 03, 04, 06, 08 et 10 ;
- Considérant qu’il est prévu que les études liées aux Fiches 01 et 02 soient confiées à l’INBW dans le cadre de la relation in-house, et ce dès l’approbation du budget 2023 par l’autorité de tutelle ;
- Considérant que le service Mobilité a rédigé un nouveau cahier des charges d’études tenant compte des remarques du SPW et intégrant les demandes et remarques de mobilité du CCSRMD pour les Fiches 05 et 07 ;
- Considérant le cahier des charges N° 2023/17 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour la réalisation de l'étude, le contrôle et la direction de travaux de voirie Place de Gentinnes (Fiche 05), Rue des Combattants (Fiche 07) et Rue de Corsal (hors PIC/PIMACI)” établi par le Service mobilité sur base des remarques formulées par le SPW et intégrant les demandes et remarques du CCSRMD ;
- Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Place de Gentinnes), estimé à 35 537,19 € hors TVA ou 43 000,00 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 2 (Rue des Combattants), estimé à 27 272,72 € hors TVA ou 33 000,00 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 3 (Rue de Corsal), estimé à 4 958,67 € hors TVA ou 6 000,00 €, 21% TVA comprise ;
- Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 67 768,58 € hors TVA ou 82 000,00 €, 21% TVA comprise ;
- Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;
- Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2023, articles 421/731-60/20230004 (Lots 1 et 2) et 421/733-60/20230010 (Lot 3) ;
- Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 avril 2023, le directeur financier a rendu un avis favorable (n°2023_028), le 21/074/2023 ;
Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DÉCIDE à l'unanimité :  
	Article 1er :
	D'approuver le cahier des charges N° 2023/17 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour la réalisation de l'étude, le contrôle et la direction de travaux de voirie - Place de Gentinnes, Rue des Combattants et Rue de Corsal”, établis par le Service mobilité. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 67 768,58 € hors TVA ou 82 000,00 €, 21% TVA comprise.

	Article 2 :
	De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

	Article 3 :
	De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

	Article 4 :
	De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2023, articles 421/731-60/20230004 (Lots 1 et 2) et 421/733-60/20230010 (Lot 3).

	Article 5 :
	De transmettre la présente décision, pour information et suite utile, au Service juridique, au Service mobilité et au Service finances.



14. Désignation d'un auteur de projet en vue de la réalisation d'ouvrages de lutte contre les inondations de type ZIT, ZEC ou autres (crues et ruissellements) - Approbation des conditions et du mode de passation/agh

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140 000,00 €) et l'article 57 ;
- Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
- Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
- Vu le plan d'action de lutte contre les inondations validé par le Conseil communal en sa séance du 22 février 2022 ;
- Considérant le procès-verbal de la réunion avec la province du Brabant Wallon du 23 novembre 2022 concernant les possibles ouvrages à même d'être étudiés sur le bassin versant de l'Orne et de la Houssière;
- Considérant que la Province ne considérera pas les projets d'études de Chastre comme prioritaires au vu du fait qu’il existe déjà un ouvrage sur l'Orne situé au niveau du rond-point de l'ONE ;
- Considérant qu’en date du 4 octobre 2022, les service techniques de Gembloux et de Chastre ont visité 4 sites pouvant accueillir potentiellement des ouvrages permettant de limiter le débordement de l’Orne (voir rapport de visite technique en annexe) ;
- Considérant le cahier des charges N° 2023/18 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet en vue de la réalisation d'ouvrages de lutte contre les inondations de type ZIT, ZEC ou autres (crues et ruissellements)” établi par le Service cadre de vie ;
- Considérant que les sites 1 (Chaussée Romaine près de Bertinchamps) et 4 (Amont rue du Monty) permettraient de réaliser deux ZEC « simples et efficaces » ;
- Considérant que ces deux sites (1 et 4) sont situés sur le territoire de la Commune de Gembloux mais qu’il revient à la Commune de Chastre de réaliser les études et d’ensuite réaliser les travaux, à priori, à sa propre charge ;
- Considérant que les 5 sites proposés à l’étude devront obligatoirement faire l’objet de négociations avec les propriétaires des terrains concernés, et que les éventuels travaux ne pourront pas être envisagés sans leur accord écrit et préalable ;
- Considérant que le site du Piroy pourrait être étudié via l'accord cadre de la Province car il est dimensionné à environ 22.000m³de rétention, ce qui est très important (le rond-point de l'ONE l’est à 10.600m³ à titre de comparaison) ;
- Considérant que le site du Kongolo pourrait lui-aussi être étudié ultérieurement après réalisation des études sur les autres sites ;
- Vu la décision du Collège communal du 16 mars 2023 validant les 5 sites retenus dans le cadre du présent marché ;
- Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (ZIT de la Jonquière, ZEC rue Sainte Anne Bois Quinaux, ZEC chaussée romaine site 1 sur Gembloux et ZEC rue Monty site 4 sur Gembloux ), estimé à 33 057,85 € hors TVA ou 40 000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que ce lot est divisé en tranches :
 -Tranche ferme : Avant-projet (Estimé à : 6 611,57 € hors TVA ou 8 000,00 €, 21% TVA comprise)
 -Tranche conditionnelle : Projet et autorisation (Estimé à : 4 958,68 € hors TVA ou 6 000,00 €, 21% TVA comprise)
 -Tranche conditionnelle : Projet et rédaction du cahier des charges (Estimé à : 4 958,68 € hors TVA ou 6 000,00 €, 21% TVA comprise)
 -Tranche conditionnelle : Suivi de l'exécution des travaux (Estimé à : 16 528,92 € hors TVA ou 20 000,00 €, 21% TVA comprise)
* Lot 2 (ZIT Paroche), estimé à 8 264,46 € hors TVA ou 10 000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que ce lot est divisé en tranches :
 -Tranche ferme : Avant-projet (Estimé à : 1 652,89 € hors TVA ou 2 000,00 €, 21% TVA comprise)
 -Tranche conditionnelle : Projet et autorisation (Estimé à : 1 239,67 € hors TVA ou 1 500,00 €, 21% TVA comprise)
 -Tranche conditionnelle : Projet et rédaction du cahier des charges (Estimé à : 1 239,67 € hors TVA ou 1 500,00 €, 21% TVA comprise)
 -Tranche conditionnelle : Suivi de l'exécution des travaux (Estimé à : 4 132,23 € hors TVA ou 5 000,00 €, 21% TVA comprise)
- Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 41 322,31 € hors TVA ou 50 000,00 €, 21% TVA comprise ;
- Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
- Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 879/721-60/20230017 ;
- Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 avril 2023, le directeur financier a rendu un avis favorable (n°2023_028), le 21/04/2023 ;
Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DÉCIDE à l'unanimité :  
	Article 1er :
	D'approuver le cahier des charges N° 2023/18 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet en vue de la réalisation d'ouvrages de lutte contre les inondations de type ZIT, ZEC ou autres (crues et ruissellements)”, établis par le Service environnement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41 322,31 € hors TVA ou 50 000,00 €, 21% TVA comprise.

	Article 2 :
	De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

	Article 3 :
	De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 879/721-60/20230017.

	Article 4 :
	De transmettre la présente décision, pour information et suite utile, au Service juridique, au Service travaux et au Service finances.



ENSEIGNEMENT

15. Règlements d'ordre intérieur spécifiques à l'implantation pédagogique de Chastre et l'implantation pédagogique de Blanmont - Approbation/nvv

-  Vu le décret du 27 mai 2004 portant confirmation de l'arrêté du gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié;
- Vu le Décret du 03/05/2019, portant les livres 1er et 2 du Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire, et mettant en place le tronc commun ;
- Vu l'article 1.5.1-9 du Code de l'enseignement qui prévoit que le pouvoir organisateur fixe le R.O.I de l'école s'appliquant aux élèves;
- Considérant l'obligation de chaque pouvoir organisateur d'établir un règlement d'ordre intérieur pour les écoles qu'il organise ;
- Considérant l'avis favorable des membres du  Conseil de participation de l'école communale regroupée de Chastre réuni en séance du 23 mars 2023;
- Attendu qu'il revient au Conseil communal d'approuver les règlements d'ordre intérieur de ses écoles communales;
- Vu les dispositions légales en la matière ;
- Après en avoir délibéré;
 

Le conseil communal DÉCIDE à l'unanimité :  
	Article 1er  :
	d' approuver les règlements d'ordre intérieur spécifiques aux 2 implantations de l'école communale regroupée de Chastre


Article 2 :     de transmettre la présente décision pour information et suite utile à:
            -Madame Marie-Luce Jonckers, Directrice d'école ff
            -Madame Nathalie Vanvynck, coordinatrice du service enseignement.

16. Règlement d'ordre intérieur spécifique à l'implantation pédagogique de Cortil-Noirmont pour approbation-décision/nvv

-  Vu le décret du 27 mai 2004 portant confirmation de l'arrêté du gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié;
- Vu le Décret du 03/05/2019, portant les livres 1er et 2 du Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire, et mettant en place le tronc commun ;
- Vu l'article 1.5.1-9 du Code de l'enseignement qui prévoit que le pouvoir organisateur fixe le R.O.I de l'école s'appliquant aux élèves;
- Considérant l'obligation de chaque pouvoir organisateur d'établir un règlement d'ordre intérieur pour les écoles qu'il organise ;
- Considérant l'avis favorable des membres du  Conseil de participation de l'école communale de Cortil-Noirmont réuni en séance du 16 février 2023;
- Attendu qu'il revient au Conseil communal d'approuver les règlements d'ordre intérieur de ses écoles communales;
- Vu les dispositions légales en la matière ;
- Après en avoir délibéré;

DÉCIDE à l'unanimité :  
	Article 1er  :
	d'approuver le règlement d'ordre intérieur spécifique de l'école communale de Cortil-Noirmont;


Article 2 :     de transmettre la présente décision pour information à:
            -Madame Elisabeth Borsus, Directrice stagiaire de l'école communale de Cortil-Noirmont;
            -Madame Nathalie Vanvynck, coordinatrice du service enseignement.

ENERGIE 

17. Création d'une prime pour les petites installations de panneaux photovoltaïques pour les exercices 2023 et 2024 - Approbation/tg

- Considérant qu’en novembre 2017, l’administration communale de Chastre a adhéré à la Convention des Maires pour le Climat et l’Energie ;
- Considérant que dans ce cadre, la Commune de Chastre s’est engagée à réduire les émissions de CO2 de son territoire de 40% d'ici à 2030, notamment via le secteur du logement ;
- Considérant qu’en Région wallonne, la Politique de Transition Énergétique a pour objectif de porter le taux de rénovation des logements à 3% par an et que ce taux doit pouvoir permettre de tendre vers un label A en moyenne pour les logements en 2050 ;
- Considérant que la production individuelle d’énergie est un moyen d’améliorer le label PEB des logements et une aide économique aux ménages ;
- Considérant que les installations photovoltaïques postérieures au 31 décembre 2023 ne pourront plus bénéficier d’un compteur qui tourne à l’envers ;
- Considérant la proposition du Conseil Consultatif Communal pour l’Energie et le Climat (CCCEC) de favoriser la réalisation de petites installations photovoltaïques favorisant l’autoconsommation et limitant les investissements ;
- Considérant l'avis de légalité favorable N°2023_027 rendu par le directeur financier en date du 17 avril 2023 ;
- Considérant la proposition de règlement communal rédigée par le Conseil Consultatif communal de l'Energie et du Climat et l’administration communale comme suit:
Chapitre 1 : Généralités
Article 1 : Dans la limite du budget disponible, le présent projet vise à attribuer une subvention d’un montant maximal de 800 € aux ménages procédant au placement d’une installation de panneaux photovoltaïques (PV) sur un immeuble se trouvant sur le territoire de la commune de Chastre.
Chapitre 2 : Conditions d’octroi
Article 2 : Pour être éligible, l’immeuble alimenté par l’installation photovolatïque devra être situé sur le territoire de la commune de Chastre, avoir été construit il y a au moins 10 ans au moment de l’installation et être, à au moins 50%, destiné à une fonction résidentielle.
Article 3 : Pour être éligible, la personne faisant la demande de subvention devra avoir au moins 18 ans ou être reconnue comme mineure émancipée, et avoir un droit réel sur le logement (propriétaire, copropriétaire, usufruitier ou emphytéote).
Article 4 : Le ménage faisant la demande de subvention devra avoir un revenu de référence correspondant aux catégories R1, R2 ou R3 telles que définies dans le cadre de l’octroi des primes Habitation de la Région wallonne.
Article 5 : La demande de subvention implique des conditions d’occupation du bâtiment telles que décrites à l’article 6. Si les conditions d’occupation du bâtiment venaient à ne pas être respectées, le montant de la subvention serait dû, par le citoyen, à l’Administration communale.
Article 6 : Les conditions d’occupation du bâtiment sont les suivantes, concernant la personne qui sollicite la subvention:
· soit elle y réside déjà : elle doit alors s’engager à y rester pendant 5 ans minimum après la date du versement ;
· soit elle n'y réside pas encore : elle dispose alors de 24 mois, après la date du versement, pour emménager et s’y domicilier ; elle doit s’engager à y rester pendant 5 ans minimum après la date de sa domiciliation ;
· soit elle n’y réside pas et ne compte pas y résider mais
· elle le met à disposition via une Agence Immobilière Sociale (AIS) ou d'une société de logement de service public (SLSP) pendant 5 ans minimum ;
· ou elle le met à disposition gratuitement, comme résidence principale, pour un parent ou allié jusqu'au 2ème degré pendant 5 ans minimum ;
· soit elle réalise une occupation qui combine les possibilités précédentes.
Chapitre 3 : Installation
Article 7 : La présente subvention vise à aider à la réalisation de petites installations de panneaux photovoltaïques. Ces installations ont pour but de répondre à la consommation de base du logement et à favoriser l’autoconsommation. La subvention ne sera pas octroyée si la taille de l’installation est supérieure à 2 500 Wc ou VA.
Article 8 : La demande de subvention n’entraîne aucune contrainte sur la composition technique de l’installation. Il sera laissé libre choix au demandeur quant aux spécificités de son installation et à la pose des panneaux. Il est par exemple possible de procéder soi-même à l’installation des panneaux. La seule condition est de prouver que l’installation est conforme aux réglementations idoines en vigueur, parmi lesquelles le Règlement Général sur les Installations Electriques (RGIE).
Chapitre 4 : Introduction de la demande et suivi
Article 9 : Pour que la subvention puisse être octroyée, la demande doit être faite avant la réalisation du projet. Le demandeur devra donc prouver que la commande du placement de l’installation ou des pièces de l’installation est postérieure à la demande de subvention .
Article 10 : Pour être recevable, la demande de subvention doit être introduite au moyen du formulaire – dûment complété et signé– établi à cet effet et joint au présent règlement. Le formulaire sera accompagné des pièces justificatives permettant de déterminer le respect des conditions d’octroi relatives au calcul de la catégorie de revenus et au droit réel sur le bien . Une aide à la rédaction du dossier peut être obtenue auprès du Conseiller énergie de l’Administration communale, energie@chastre.be – 010/65 44 96.
Article 11 : Le formulaire de demande peut être adressé à l’administration communale de Chastre par voie postale (Commune de Chastre – Avenue du Castillon, 71 – 1450 Chastre), par voie électronique (energie@chastre.be) ou être directement déposé à l’Administration communale.
Article 12 : Le traitement de la demande de subvention, et de toutes les pièces jointes que le demandeur estime utiles à prouver qu’il a bien droit à la subvention, sera effectué par l’administration dans un délai de 10 jours ouvrables. Si le dossier est déclaré incomplet, un relevé des pièces manquantes sera transmis par courriel. Dès le dossier de demande déclaré recevable, un accusé de réception sera transmis par voie postale ou électronique au demandeur.
Article 13 : Au cas où le nombre de demandes dépasserait le crédit budgétaire disponible, elles seraient examinées en suivant l’ordre des dates de réception des dossiers complets. En cas d’identité de date de réception entre deux demandes, la préférence sera accordée au dossier correspondant au plus faible revenu de référence.
Article 14 :Le versement de la subvention sera opéré dans un délai de 20 jours ouvrables après envoi de l’accusé de réception de l’attestation de conformité et d’une copie des factures acquittées pour l’installation des panneaux photovoltaïques Si le certificat de conformité de l’installation et la copie de la facture acquittée ne sont pas remis à l’administration avant la fin du 18ème mois qui suit l’envoi de l’accusé de réception du dossier, le demandeur perd son droit à la subvention.
Article 15 : Le montant total de la subvention ne pourra dépasser 1/3 de la facture relative à la réalisation de l’installation avec un maximum de 800€ .
Article 16 : Toute question d’interprétation du présent règlement ou toute contestation relative à l’attribution de la subvention, à son paiement ou à son remboursement éventuel seront réglées par le Collège communal.
Article 17 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit celui de sa publication par affichage conformément au prescrit des articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le règlement sera valide jusqu’à la fin de la présente mandature..;
Après en avoir délibéré ;
Sur proposition du Collège,

DÉCIDE par 12 voix POUR, 1 voix CONTRE (celle de A.FERRIERE) et 6 ABSTENTIONS (celles de H. ZOUGAGH, C. JOSSART, M. PIERRE, P. BABOUHOT, N. DEWITTE, J. FOCROULLE) :  
	Article 1er :
	d'approuver la proposition de règlement communal relatif à la subvention pour des installations photovoltaïques de petites puissances, ci-dessus énoncé.

	Article 2 :
	de transmettre la présente décision au service énergie pour suite utile et au service Finances pour information



MOBILITÉ

18. Règlement complémentaire de circulation routière BLANMONT + passages piétons rue de l'Eglise, rue du Château, rue de la Gare - Approbation RCCR / lg

- Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;
- Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;
- Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;
- Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;
- Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;
- Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;
- Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic (cette formulation générale doit être précisée en regard de l’objectif de la mesure de circulation mise en place : elle évoque les motifs et faits qui justifient la mesure prise) ;
- Considérant que l’adoption d'un règlement complémentaire est nécessaire pour la signalisation destinée à régler une situation permanente (sans limitation de durée) ou périodique répétitive (durant certaines périodes déterminées) et qui fait naître ou cesser une obligation ou une interdiction. 
- Considérant l'approbation préalable du RCCR Blanmont -  MOBILITE/20220928-14 tel que repris dans ce point ;
- Considérant l'approbation préalable du RCCR Blanmont -  MOBILITE/20230131-4 tel que repris dans ce point ;
Passages piétons rue de l'Eglise, rue du Château, rue de la Gare
- Considérant que ces passages piétons sont liés à la mise en oeuvre du plan PIC19-21 ;
- Considérant que sont repris au RCCR les passages piétons sur voiries communales ;
- Considérant que les passages piétons situés aux carrefours de la N273 sont en attentes de pré-accord de la part du département régional en charge de la N273
- Considérant le pré-avis repris ci-joint sous référence 2H1/FB/pg/87763
 
Chapitre I. - Interdictions et restrictions de circulation.
Article 1. -
1. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqués en regard de chacune d'elles :
La mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19.
1. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqués en regard de chacune d'elles, sauf pour les cyclistes et éventuellement les cyclomotoristes (classe A) :
La mesure est matérialisée par le signal C l complété par le panneau M2 et éventuellement M3 ainsi que le F19 complété par le panneau M4 et éventuellement M5.
1. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqués en regard de chacune d'elles, sauf pour les bus :
La mesure est matérialisée par des signaux C1 complétés par la mention BUS et un signal F17 dans le sens autorisé.
Article 2. -
1. L'accès est interdit, dans les deux sens, à tout conducteur, dans les voies ci-après :
La mesure est matérialisée par des signaux C3.
1. L'accès est interdit, sauf pour certaines catégories d'usagers, sur les voies ci-après
La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant la mention :
1. « Excepté circulation locale »;
1. « Excepté desserte locale »;
2. « Usage agricole » ;
3. « Usage forestier » ;
4. …
5. Les endroits ci-après sont réservés aux jeux durant les périodes :
La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant la mention « rue réservée au jeu » et indiquant les heures pendant lesquelles la rue est instaurée comme rue réservée au jeu, ainsi que la pose de barrières.
1. Une rue scolaire est instaurée dans la/les rue(s) suivante(s)............. du lundi au vendredi, de…..h.. à…… ; les lundis, mardis, jeudis et vendredis, de …...h... à          ...h... et les mercredis de …...h... à   h en période scolaire.
La mesure est matérialisée par le placement de signaux C3 sur barrière amovible placée et enlevées selon les horaires précisés ci-dessus.
Article 3.
L'accès est interdit aux voies ci-après :
1. aux conducteurs de véhicules à moteur à plus de deux roues et de motocyclettes avec side-car :
La mesure est matérialisée par des signaux C5
1. aux conducteurs de véhicules à moteur à quatre roues (quads) :
La mesure est matérialisée par des signaux C6
1. aux conducteurs de motocyclettes :
La mesure est matérialisée par des signaux C7;
1. aux conducteurs de cyclomoteurs :
La mesure est matérialisée par des signaux C9;
1. aux conducteurs de cycles :
La mesure est matérialisée par des signaux C11;
1. aux conducteurs de véhicules attelés : …
La mesure est matérialisée par des signaux C13;
1. aux cavaliers :
La mesure est matérialisée par des signaux C15;
1. aux conducteurs de charrettes à bras :
La mesure sera matérialisée par des signaux C17;
1. aux piétons :
La mesure est matérialisée par des signaux C19.
Article 3bis.
1. L'accès à la chaussée ou à la bande de circulation n'est accessible qu'aux conducteurs de véhicules occupés par au moins 2 personnes ainsi qu'aux véhicules réguliers de transports en commun.
La mesure est matérialisée par des signaux C5 avec un panneau additionnel reprenant la mention « Excep- té 2+ » ou « Excepté 3+ ».
Article 4.
L'accès des voies ci-après est interdit aux conducteurs de véhicules
1. dont la masse en charge dépasse la masse indiquée :
La mesure sera matérialisée par des signaux C21, complétés éventuellement par un panneau additionnel portant la mention adéquate.
1. dont la masse en charge dépasse la masse indiquée, excepté desserte locale : …
La mesure est matérialisée par des signaux C21 complétés par un additionnel portant la mention « excepté desserte locale ».
1. affectés au transport de choses dont la masse en charge dépasse la masse indiquée :
La mesure est matérialisée par des signaux C23 complétés le cas échéant par le panneau additionnel portant l’indication de la masse.
1. affectés au transport de choses dont la masse en charge dépasse la masse indiquée,
excepté desserte locale :
La mesure est matérialisée par des signaux C23 complétés par le panneau additionnel portant l’indi- cation de la masse en charge maximale admise et par la mention « excepté desserte locale ».
Article 5.
1. L'accès est interdit aux autocars :
           La mesure est matérialisée par des signaux C22.
Article 6. -
1. L’accès aux voies suivantes est interdit aux véhicules transportant des marchandises dangereuses :
La mesure est matérialisée par des signaux C 24a.
1. L’accès aux voies suivantes est interdit aux véhicules transportant des marchandises dangereuses inflammables ou explosibles :
           La mesure est matérialisée par des signaux C 24b.
1. L’accès aux voies suivantes est interdit aux véhicules transportant des marchandises dangereuses de nature à polluer les eaux :
           La mesure est matérialisée par des signaux C 24c.
Article 7.
L'accès des voies ci-après est interdit aux véhicules dont les dimensions dépassent, chargement compris, le maximum autorisé pour l'une d'elles :
1. Longueur
La mesure est matérialisée par des signaux C25.
1. Largeur
La mesure est matérialisée par des signaux C27.
1. Hauteur
La mesure est matérialisée par des signaux C29.
Article 8.
Il est interdit
1. de tourner à gauche de la rue a, vers la rue b.
La mesure est matérialisée au moyen de signaux C31.
1. de tourner à droite de la rue d, vers la rue e.
La mesure est matérialisée par des signaux C31.
1. de faire demi-tour et, ce, jusqu'au prochain carrefour, dans les voies ci-après :
- rue a, du n° x à la rue b
- rue c
La mesure est matérialisée par des signaux C33.
Article 9.
Il est interdit de dépasser par la gauche un véhicule attelé ou un véhicule à plus de deux roues sur les voies ci-après :
1. à tout conducteur
- rue a, de la rue b à la rue c
- rue d, du n° x au n° y.
La mesure est matérialisée par des signaux C35; lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide pas avec un carrefour, celle-ci sera matérialisée par des signaux C37.
1. aux conducteurs de véhicules ou trains de véhicules affectés au transport de choses dont la masse maximale autorisée dépasse 3.500 kg
- rue a, de la rue b à la rue c
- rue d, du n° x au n° y.
La mesure est matérialisée par des signaux C39; lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide pas avec un carrefour, celle-ci sera matérialisée par des signaux C41.
Article 10.
1. Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à celle indiquée par le signal C43 sur les voies suivantes :
Lorsque la fin de la limitation ne coïncide pas avec un carrefour, un signal C45 est placé.
Article 11.
1. Il est interdit d’utiliser le cruise control ou régulateur de vitesse de sur les voies ci-après
- rue a, de la rue b à la rue c
- rue d, du n° x au n° y.
La mesure s est matérialisée par des signaux C48; lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide pas avec un carrefour, celle-ci sera matérialisée par des signaux C49.
Chapitre II. - Obligations de circulation.
Article 12. 
Un sens obligatoire de circulation est instauré sur les voies ci-après :
1. rue de Nil (sur Chastre) ou Géronsart (sur Walhain) vers la N4 - emplacement le long de l'immeuble no 62 (rue de Nil sur Chastre) et l'immeuble no 41a de la rue de Géronsart (sur Walhain) et rue de Nil (sur Chastre) ou Géronsart (sur Walhain) vers la N4 - emplacement à l'opposé de l'immeuble no 31 (de la rue de Géronsart sur Walhain) et le long de l'immeuble no 29a (de la rue de Géronsart sur Walhain)
La mesure est matérialisée par les signaux D1.
1. rue c vers rues d et rue c vers rues d et e
La mesure est matérialisée par les signaux D3.
Article 13.
1. Un sens giratoire de circulation est instauré aux endroits ci-après :
La mesure est matérialisée par des signaux D5, ainsi que B1 ou B5.
Article 14.
Une piste cyclable obligatoire est établie
1. sans restriction ou obligation particulière sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux D7
1. avec obligation pour les cyclomoteurs B et/ou speed pedelecs sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux D7 complétés par les signaux M6, M13 ou M14
1. avec interdiction pour les cyclomoteurs B et/ou speed pedelecs sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux D7 complétés par les additionnels M7, M15 ou M16.
Article 15.
1. Une partie de la voie publique est réservée à la circulation des piétons, des bicyclettes et des cyclomoteurs à deux roues classe A aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux D9.
Article 16.
1. Une partie de la voie publique est réservée à la circulation des piétons et des cyclistes aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux D10.
Article 17.
1. Un chemin obligatoire pour les piétons est créé aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux D11.
1. Un chemin obligatoire pour les cavaliers est créé aux endroits suivants :……….
La mesure est matérialisée par des signaux D13.
Chapitre III. - Régime de priorité de circulation.
Article 18.
1. La priorité de passage est conférée aux voies suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux B9 et par le signal B1 ou B5 éventuellement précédés de B3 ou B7.
La fin de priorité de passage accordée à ces itinéraires est signalée par un signal B11 précédé d’un signal B13.
1. La priorité de passage est conférée aux voies suivantes :… par rapport aux voies suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux B15 et par les signaux B1 ou B5 éventuellement précédés de B3 ou B7.
1. Une priorité de passage est instaurée aux endroits suivants :  
· rue de Nil (sur Chastre) ou Géronsart (sur Walhain) depuis la N4 - emplacement le long de l'immeuble no 62 (rue de Nil sur Chastre) et l'immeuble no 41a de la rue de Géronsart (sur Walhain)
· rue de Nil (sur Chastre) ou Géronsart (sur Walhain) depuis la N4 - emplacement à l'opposé de l'immeuble no 31 (de la rue de Géronsart sur Walhain) et le long de l'immeuble no 29a (de la rue de Géronsart sur Walhain)
La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage et B21 pour les conducteurs prioritaires.
1. Les cyclistes sont autorisés à franchir les feux lumineux tricolores lorsque ceux-ci sont soit rouges, soit jaune-orange, à condition qu’ils cèdent le passage aux autres usagers circulant sur la voie publique.
Pour tourner à droite, aux endroit suivants :
La mesure est matérialisée par les signaux B22 ;
Afin de continuer tout droit, aux endroit suivants :
La mesure est matérialisée par les signaux B23.
Chapitre IV. - Canalisation de la circulation.
Article 19.
1. Un îlot directionnel est établi sur les voies suivantes :
· rue de l'Eglise -> ilot de type goutte d'eau à son débouché avec la rue de la Gare
La mesure est matérialisée par une construction en saillie ou par des marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 77.4. de l’A.R. du 1er décembre 1975 ;
1. Une zone d’évitement est tracée sur les voies suivantes :
· rue de Nil -> zones d'évitement striées triangulaires de 10 mètres de longueur, réduisant progressivement la largeur de la chaussée à 3,5 mètres, distantes de 20 mètres et disposées en une chicane avec passage latéral cyclable d'un largeur d' I m le long de l'immeuble n°62 (rue de Nil sur Chastre) et l'immeuble no 41a de la rue de Géronsart (sur Walhain) avec priorité de passage vers la N4, via le placement de signaux A7.
· rue de Nil -> zones d'évitement striées triangulaires de 10 mètres de longueur, réduisant progressivement la largeur de la chaussée à 3,5 mètres, distantes de 20 mètres et disposées en une chicane avec passage latéral cyclable d'un largeur d' I m à l'opposé de l'immeuble no 31 (de la rue de Géronsart sur Walhain) et le long de l'immeuble no 29a (de la rue de Géronsart sur Walhain) avec priorité de passage vers la N4, via le placement de signaux A7.
· rue de l'Eglise -> zones d'évitement striées triangulaires de 3x2m de part et d'autre des zones de stationnement situées du côté pair, de l'opposé du n°5 à l'opposé du n°9 sur une distance de 10 mètres et du côté impair, à l'opposé du 4 sur une distance de 20 mètres et du n°13 au n°11A sur une distance de 25 mètres
La mesure est matérialisée par des marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 77.4. du même A.R.
1. La chaussée est divisée en bandes de circulation aux endroits suivants 2 bandes : 
1. bandes : rues
1. bandes : rues
2. bandes : rues
3. bandes : rues
La mesure est matérialisée par le tracé de lignes blanches continues/discontinues.
1. Des flèches de sélection sont tracées sur les voies ci-après, à l’approche du ou des carrefours mention- nés à la suite de chacune d’elles :
La mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées conformément à l’article 77.1. de l’A.R. et présignalée par des signaux F13.
1. Des marques indiquant des bandes de sélection pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à 2 roues sont tracées aux carrefours suivants :
La mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l’article 77.7 de l’A.R.
1. Des passages pour piétons sont délimités aux endroits suivants :
· un passage prévu rue de Nil à hauteur de l'immeuble n°66.
· un passage prévu rue de l'Eglise en ce compris :
· L'abrogation d'un passage pour piétons à hauteur de l'immeuble n°3 ;
· L'établissement d'un passage pour piétons à son débouché avec la rue de la Gare
· un passage prévu rue du Château à son débouché avec la rue de l'Eglise
· un passage prévu rue de la Gare à son débouché avec la rue de l'Eglise
· un passage prévu rue de la Gare à hauteur du point d'éclairage n°426/01027
La mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l’axe de la chaussée, conformément à l’article 76.3. de l’A.R.
1. Des passages pour les conducteurs de bicyclettes et de cyclomoteurs à deux roues sont délimités sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par deux lignes discontinues constituées par des carrés ou des parallélo- grammes et de couleur blanche conformément à l’article 76.4. de l’A.R.
1. Des bandes de circulation sont réservées aux BUS dans les voies suivantes :
La mesure est annoncée par un signal F17 et matérialisée par des marquages conformément à l’article de l’A.R.
1. Un site spécial franchissable pour les véhicules de transport en commun est délimité dans les voies suivantes :
La mesure est annoncée par un signal F18 et matérialisée par des marquages conformément à l’article de l’A.R.
1. Des espaces reliant les sites spéciaux franchissables et des bandes bus sont définis aux endroits sui- vants :
La mesure est matérialisée par des marques en damier composées de carrés blancs conformément à l’article 77.8. de l’A.R.
1. Une piste cyclable est délimitée dans les voies suivantes :
La mesure est matérialisée sur le sol par deux lignes discontinues parallèles de couleur blanche confor- mément à l’article 74 de l’A.R.
1. Une zone avancée pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues est délimitée dans les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées conformément à l’article 77.6. de l’A.R. et annoncée par un signal F14.
1. Le passage est autorisé à gauche ou à droite aux endroits suivants:
La mesure est matérialisée par des signaux F21.
Chapitre V. - Arrêt et stationnement (signaux routiers).
Article 20.
1. Le stationnement est interdit sur les voies ou tronçons de voies suivants :
La mesure sera matérialisée par des signaux El, éventuellement complétés par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans chaque cas.
Article 21.
1. L'arrêt et le stationnement sont interdits sur les voies suivantes :
La mesure sera matérialisée par des signaux E3, éventuellement complétés par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans chaque cas.
Artile 22.
1. Le stationnement alterné est instauré sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros impairs.
1. Le stationnement alterné à durée limitée est instauré sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros impairs, complétés par un panneau additionnel portant le symbole du disque de stationnement.
1. Le stationnement alterné avec obligation de paiement d’une redevance est instauré sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros impairs, complétés par un panneau additionnel portant la mention « PAYANT ».
Article 23.
1. Le stationnement est autorisé à tous les véhicules aux endroits suivants : rue de l'Eglise
· Du côté pair, de l'opposé du n°5 à l'opposé du n°9 sur une distance de 10 mètres  [image: ]
· Du côté impair, à l'opposé du 4 sur une distance de 20 mètres et du n°13 au n°11A sur une distance de 25 mètres
La mesure est matérialisée par des signaux E9a.
1. Le stationnement est limité dans le temps sur les voies suivantes :
de 5 à 30 minutes par l’usage du disque de stationnement
1. La mesure est matérialisée par des signaux E9a portant selon les cas la mention de durée et/ou le sigle du disque de stationnement. (non soumis à l’agent d’approbation). Le stationnement est payant sur les emplacements de stationnement tracés aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux E9a portant la mention « PAYANT » éventuellement com- plétés par la mention « Excepté riverains », « Excepté carte communale de stationnement », « Excepté voitures partagées » et le placement de parcomètres ou d’horodateurs indiquant les modalités d’utilisation. (non soumis à l’agent d’approbation).
1. Le stationnement est réservé :
· à certaines catégories de véhicules :
La mesure est matérialisée par des signaux E9a complété de
· aux motocyclettes, voitures, voitures mixtes et minibus : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9b.
· aux camionnettes et camions : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9c.
· aux autocars : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9d.
· aux véhicules de camping : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9h.
· aux motocyclettes : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9i.
1. Le stationnement est obligatoire :
· sur le trottoir ou sur l’accotement : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9e.
· en partie sur l’accotement ou sur le trottoir : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9f.
· sur la chaussée :
rues :
rues : disque obligatoire
rues : x min.
La mesure est matérialisée par des signaux E9g.
Les signaux E9a à E9g sont complétés par des panneaux additionnels portant les mentions prévues dans chaque cas. (le cas échéant).
Article 24.
Une zone de stationnement à durée limitée est créée :
1. pour tous les usagers : rues :
A. excepté pour les riverains : rues :
B. excepté pour les titulaires d’une carte communale de stationnement rues :
C. excepté pour les titulaires d’une carte de stationnement pour voitures partagées : rues :
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) complétés par la reproduction du disque de stationnement et portant éventuellement la mention « Excepté riverains », « Excepté carte communale de stationnement », ou « Excepté voitures partagées ».
Article 25.
Une zone de stationnement payant est créée :
1. pour tous les usagers :
60 min : rues : …………….
120 min : rues …………….
x min : rues ………….
1. excepté pour les riverains, les titulaires d’une carte communale de stationnement ou d’une carte de stationnement pour voitures partagées :
60 min : rues : …………….
120 min : rues …………….
x min : rues …………….
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) complétés par la mention « PAYANT » et portant éventuellement la mention « Excepté riverains », « Excepté carte commu- nale de stationnement », ou « Excepté voitures partagées » et le placement d’horodateurs indiquant les modalités d’utilisation.
Chapitre VI. - Arrêt et stationnement (marques routières).
Article 26.
1. Le stationnement est interdit aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir ou d’un accotement en saillie.
Article 27.
1. Une bande de stationnement de 2 mètres au moins de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir dans la voirie suivante : rue de l'Eglise
· Du côté pair, de l'opposé du n°5 à l'opposé du n°9 sur une distance de 10 mètres  [image: ]
· Du côté impair, à l'opposé du 4 sur une distance de 20 mètres et du n°13 au n°11A sur une distance de 25 mètres
· L'établissement de zones de stationnement délimitées au sol et amorcées par des zones d'évitement striées reprises à l'article 19
La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 75.2. de l’A.R.
Article 28.
1. Des emplacements de stationnement sont établis aux endroits suivants :
1. longitudinalement :
1. perpendiculairement : 
2. en oblique : 
La mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, conformément à l’article 7.7.5 de l’A.R.
Chapitre VII. - Voies publiques à statut spécial.
Article 29.
1. Une zone résidentielle est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b.
1. Une zone de rencontre est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b.
Article 30.
1. Une zone 30 est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b.
1. Une zone 30 abords d’école est réalisée dans la(les) rue(s) suivante(s) :
La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 (éventuellement complété d’un panneau additionnel de distance) et F4b.
1. Une limitation de la vitesse à 30 km/h est instaurée sur l’ensemble de l’agglomération conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F1, C43 et F3.
Article 31.
1. Les chemins suivants sont réservés à la circulation des piétons, cyclistes, conducteurs de speed pedelecs et cavaliers : Chemin aux Fraises entre l'immeuble n°35 jusqu'à son débouché avec son carrefour le plus proche.
La mesure est matérialisée suivant les cas par des signaux F99a ou F99b - F101a ou F101b. (NB : un choix peut être effectué au sein des catégories d’usagers).
Article 32.
1. Les chemins suivants sont réservés à la circulation des véhicules agricoles, piétons, cyclistes, conducteur de speed pedelecs et cavaliers :
La mesure est matérialisée suivant les cas par des signaux F99c - F101c.
Article 33.
1. Les voies ci-après sont décrétées « zone piétonne » :
1. en sens interdit, de la rue ………… vers la rue……….
1. dans les deux sens : …………
(le cas échéant mentionner : les jours et heures des livraisons, limite de tonnage, autorisation de circu- lation pour les taxis et les cyclistes).
La mesure est matérialisée par des signaux F103 et F105 complétés par les mentions adéquates.
Article 34.
1. Une rue cyclable est réalisée dans la (les) rue(s) suivante(s) :
La mesure est matérialisée par les signaux F111 et F113.
Article 35.
1. Une zone de basse émission est créée dans le périmètre constitué des rues suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux F117 et F118.
Article 36.
1. Une zone aéroportuaire est créée dans le périmètre constitué des rues suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux F119 et F120.
Chapitre VIII. - Aménagements particuliers.
Article 37.
1. Des dispositifs surélevés sont aménagés dans les endroits suivants conformément aux plan terrier et coup :e en long annexés.
1. Plateau     :
La mesure est matérialisée par les signaux A 14 et F 87 si le dispositif n’est pas réalisé dans un carrefour.
0. Ralentisseur :
La mesure est matérialisée par les signaux A 14 et F 87.
Chapitre IX. - Signaux lumineux.
Article 38.
1. Une signalisation lumineuse tricolore conforme au plan des lieux et à la grille de fonctionnement des feux ci-joints est installée aux endroits suivants :
1. aux carrefours :
1. en dehors des carrefours :
Chapitre X. – Dispositions finales.
Article 39.
Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation (exclusivement via l’application “MON ESPACE” Portail de Wallonie – Formulaire d’approbation d’un RC - www.wallonie.be)
 

DÉCIDE à l'unanimité :
	Article 1 :
	De valider le RCCR ci-dessous : 
Chapitre IV. - Canalisation de la circulation.
Article 19.
1. Un îlot directionnel est établi sur les voies suivantes :
· rue de l'Eglise -> ilot de type goutte d'eau à son débouché avec la rue de la Gare
La mesure est matérialisée par une construction en saillie ou par des marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 77.4. de l’A.R. du 1er décembre 1975
1. Des passages pour piétons sont délimités aux endroits suivants :
· un passage prévu rue de l'Eglise en ce compris :
· L'abrogation d'un passage pour piétons à hauteur de l'immeuble n°3 ;
· L'établissement d'un passage pour piétons à son débouché avec la rue de la Gare

· un passage prévu rue du Château à son débouché avec la rue de l'Eglise
· un passage prévu rue de la Gare à son débouché avec la rue de l'Eglise
· un passage prévu rue de la Gare à hauteur du point d'éclairage n°426/01027
La mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l’axe de la chaussée, conformément à l’article 76.3. de l’A.R.

	Article 2 :
	Les dispositions reprises à l’article 1er seront portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

	Article 3 :
	Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation.

	Article 4 :
	De transmettre la présente décision au Service Travaux pour information et au Service Mobilité pour suivi du dossier 



19. Règlement complémentaire de circulation routière GENTINNES : passage piétons rue de Mellery - Approbation RCCR / lg

- Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;
- Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;
- Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;
- Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;
- Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;
- Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;
- Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic (cette formulation générale doit être précisée en regard de l’objectif de la mesure de circulation mise en place : elle évoque les motifs et faits qui justifient la mesure prise) ;
- Considérant que l’adoption d'un règlement complémentaire est nécessaire pour la signalisation destinée à régler une situation permanente (sans limitation de durée) ou périodique répétitive (durant certaines périodes déterminées) et qui fait naître ou cesser une obligation ou une interdiction. 
Passages piétons rue de Mellery
- Considérant que ce passage piétons est lié à la mise en oeuvre du plan PIC19-21 ;
- Considérant que sont repris au RCCR les passages piétons sur voiries communales ;
- Considérant que les passages piétons situés aux carrefours de la N273 sont en attentes de pré-accord de la part du département régional en charge de la N273
- Considérant le pré-avis repris ci-joint sous référence 2H1/FB/pg/87763
 
 
Chapitre I - Interdictions et restrictions de circulation
 
Article 1. 
 
1. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqués en regard de chacune d'elles :
La mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19.
 
1. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqués en regard de chacune d'elles, sauf pour les cyclistes et éventuellement les cyclomotoristes (classe A) :
La mesure est matérialisée par le signal C l complété par le panneau M2 et éventuellement M3 ainsi que le F19 complété par le panneau M4 et éventuellement M5.
 
1. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqués en regard de chacune d'elles, sauf pour les bus :
La mesure est matérialisée par des signaux C1 complétés par la mention BUS et un signal F17 dans le sens autorisé.
 
Article 2. 
 
1. L'accès est interdit, dans les deux sens, à tout conducteur, dans les voies ci-après :
La mesure est matérialisée par des signaux C3.
 
1. L'accès est interdit, sauf pour certaines catégories d'usagers, sur les voies ci-après
La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant la mention :
 
1. « Excepté circulation locale »;
1. « Excepté desserte locale »;
2. « Usage agricole » ;
3. « Usage forestier » ;
4. …
 
1. Les endroits ci-après sont réservés aux jeux durant les périodes :
La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant la mention « rue réservée au jeu » et indiquant les heures pendant lesquelles la rue est instaurée comme rue réservée au jeu, ainsi que la pose de barrières.
 
1. Une rue scolaire est instaurée dans la/les rue(s) suivante(s)............. du lundi au vendredi, de…..h.. à…… ; les lundis, mardis, jeudis et vendredis, de …...h... à          ...h... et les mercredis de …...h... à   h en période scolaire.
La mesure est matérialisée par le placement de signaux C3 sur barrière amovible placée et enlevées selon les horaires précisés ci-dessus.
 
Article 3.
 
L'accès est interdit aux voies ci-après :
 
1. aux conducteurs de véhicules à moteur à plus de deux roues et de motocyclettes avec side-car :
La mesure est matérialisée par des signaux C5
 
1. aux conducteurs de véhicules à moteur à quatre roues (quads) :
La mesure est matérialisée par des signaux C6
 
1. aux conducteurs de motocyclettes :
La mesure est matérialisée par des signaux C7;
 
1. aux conducteurs de cyclomoteurs :
La mesure est matérialisée par des signaux C9;
 
1. aux conducteurs de cycles :
La mesure est matérialisée par des signaux C11;
 
1. aux conducteurs de véhicules attelés : …
La mesure est matérialisée par des signaux C13;
 
1. aux cavaliers :
La mesure est matérialisée par des signaux C15;
 
1. aux conducteurs de charrettes à bras :
La mesure sera matérialisée par des signaux C17;
 
1. aux piétons :
La mesure est matérialisée par des signaux C19.
 
Article 3bis. 
 
1. L'accès à la chaussée ou à la bande de circulation n'est accessible qu'aux conducteurs de véhicules occupés par au moins 2 personnes ainsi qu'aux véhicules réguliers de transports en commun.
La mesure est matérialisée par des signaux C5 avec un panneau additionnel reprenant la mention « Excep- té 2+ » ou « Excepté 3+ ».
 
Article 4.
 
L'accès des voies ci-après est interdit aux conducteurs de véhicules
 
1. dont la masse en charge dépasse la masse indiquée :
La mesure sera matérialisée par des signaux C21, complétés éventuellement par un panneau additionnel portant la mention adéquate.
 
1. dont la masse en charge dépasse la masse indiquée, excepté desserte locale : …
La mesure est matérialisée par des signaux C21 complétés par un additionnel portant la mention « excepté desserte locale ».
 
1. affectés au transport de choses dont la masse en charge dépasse la masse indiquée :
La mesure est matérialisée par des signaux C23 complétés le cas échéant par le panneau additionnel portant l’indication de la masse.
 
1. affectés au transport de choses dont la masse en charge dépasse la masse indiquée,
excepté desserte locale :
La mesure est matérialisée par des signaux C23 complétés par le panneau additionnel portant l’indi- cation de la masse en charge maximale admise et par la mention « excepté desserte locale ».
 
Article 5.
 
1. L'accès est interdit aux autocars :
           La mesure est matérialisée par des signaux C22.
 
Article 6. -
 
1. L’accès aux voies suivantes est interdit aux véhicules transportant des marchandises dangereuses :
La mesure est matérialisée par des signaux C 24a.
 
1. L’accès aux voies suivantes est interdit aux véhicules transportant des marchandises dangereuses inflammables ou explosibles :
           La mesure est matérialisée par des signaux C 24b.
 
1. L’accès aux voies suivantes est interdit aux véhicules transportant des marchandises dangereuses de nature à polluer les eaux :
           La mesure est matérialisée par des signaux C 24c.
 
Article 7.
 
L'accès des voies ci-après est interdit aux véhicules dont les dimensions dépassent, chargement compris, le maximum autorisé pour l'une d'elles :
 
1. Longueur
La mesure est matérialisée par des signaux C25.
 
1. Largeur
La mesure est matérialisée par des signaux C27.
 
1. Hauteur
La mesure est matérialisée par des signaux C29.
 
Article 8.
 
Il est interdit
 
1. de tourner à gauche de la rue a, vers la rue b.
La mesure est matérialisée au moyen de signaux C31.
 
1. de tourner à droite de la rue d, vers la rue e.
La mesure est matérialisée par des signaux C31.
 
1. de faire demi-tour et, ce, jusqu'au prochain carrefour, dans les voies ci-après :
· rue a, du n° x à la rue b
· rue c
La mesure est matérialisée par des signaux C33.
 
Article 9.
 
Il est interdit de dépasser par la gauche un véhicule attelé ou un véhicule à plus de deux roues sur les voies ci-après :
 
1. à tout conducteur
· rue a, de la rue b à la rue c
· rue d, du n° x au n° y.
La mesure est matérialisée par des signaux C35; lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide pas avec un carrefour, celle-ci sera matérialisée par des signaux C37.
 
1. aux conducteurs de véhicules ou trains de véhicules affectés au transport de choses dont la masse maximale autorisée dépasse 3.500 kg
· rue a, de la rue b à la rue c
· rue d, du n° x au n° y.
La mesure est matérialisée par des signaux C39; lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide pas avec un carrefour, celle-ci sera matérialisée par des signaux C41.
 
Article 10.
 
1. Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à celle indiquée par le signal C43 sur les voies suivantes :
Lorsque la fin de la limitation ne coïncide pas avec un carrefour, un signal C45 est placé.
 
Article 11.
 
1. Il est interdit d’utiliser le cruise control ou régulateur de vitesse de sur les voies ci-après
· rue a, de la rue b à la rue c
· rue d, du n° x au n° y.
La mesure s est matérialisée par des signaux C48; lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide pas avec un carrefour, celle-ci sera matérialisée par des signaux C49.
 
Chapitre II. - Obligations de circulation.
 
Article 12. 
 
Un sens obligatoire de circulation est instauré sur les voies ci-après :
1. rue 
La mesure est matérialisée par les signaux D1.
1. rue 
La mesure est matérialisée par les signaux D3.
 
Article 13.
 
1. Un sens giratoire de circulation est instauré aux endroits ci-après :
La mesure est matérialisée par des signaux D5, ainsi que B1 ou B5.
 
Article 14.
 
Une piste cyclable obligatoire est établie
 
1. sans restriction ou obligation particulière sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux D7
 
1. avec obligation pour les cyclomoteurs B et/ou speed pedelecs sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux D7 complétés par les signaux M6, M13 ou M14
 
1. avec interdiction pour les cyclomoteurs B et/ou speed pedelecs sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux D7 complétés par les additionnels M7, M15 ou M16.
 
Article 15.
 
1. Une partie de la voie publique est réservée à la circulation des piétons, des bicyclettes et des cyclomoteurs à deux roues classe A aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux D9.
 
Article 16.
 
1. Une partie de la voie publique est réservée à la circulation des piétons et des cyclistes aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux D10.
 
Article 17.
 
1. Un chemin obligatoire pour les piétons est créé aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux D11.
 
1. Un chemin obligatoire pour les cavaliers est créé aux endroits suivants :……….
La mesure est matérialisée par des signaux D13.
 
Chapitre III. - Régime de priorité de circulation.
 
Article 18.
 
1. La priorité de passage est conférée aux voies suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux B9 et par le signal B1 ou B5 éventuellement précédés de B3 ou B7.
La fin de priorité de passage accordée à ces itinéraires est signalée par un signal B11 précédé d’un signal B13.
 
1. La priorité de passage est conférée aux voies suivantes :… par rapport aux voies suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux B15 et par les signaux B1 ou B5 éventuellement précédés de B3 ou B7.
 
1. Une priorité de passage est instaurée aux endroits suivants :  
· rue
La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage et B21 pour les conducteurs prioritaires.
 
1. Les cyclistes sont autorisés à franchir les feux lumineux tricolores lorsque ceux-ci sont soit rouges, soit jaune-orange, à condition qu’ils cèdent le passage aux autres usagers circulant sur la voie publique.
· Pour tourner à droite, aux endroit suivants :
La mesure est matérialisée par les signaux B22 ;
· Afin de continuer tout droit, aux endroit suivants :
La mesure est matérialisée par les signaux B23.
 
Chapitre IV. - Canalisation de la circulation.
 
Article 19.
 
1. Un îlot directionnel est établi sur les voies suivantes :
· rue 
La mesure est matérialisée par une construction en saillie ou par des marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 77.4. de l’A.R. du 1er décembre 1975 ;
 
1. Une zone d’évitement est tracée sur les voies suivantes :
· rue 
La mesure est matérialisée par des marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 77.4. du même A.R.
 
1. La chaussée est divisée en bandes de circulation aux endroits suivants 2 bandes :
1. bandes : rues
1. bandes : rues
2. bandes : rues
3. bandes : rues
La mesure est matérialisée par le tracé de lignes blanches continues/discontinues.
 
1. Des flèches de sélection sont tracées sur les voies ci-après, à l’approche du ou des carrefours mention- nés à la suite de chacune d’elles :
La mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées conformément à l’article 77.1. de l’A.R. et présignalée par des signaux F13.
 
1. Des marques indiquant des bandes de sélection pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à 2 roues sont tracées aux carrefours suivants :
La mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l’article 77.7 de l’A.R.
 
1. Des passages pour piétons sont délimités aux endroits suivants :
· un passage prévu rue de Mellery permettant la liaison de deux trottoirs à hauteur de l'immeuble n°25A
La mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l’axe de la chaussée, conformément à l’article 76.3. de l’A.R.
 
1. Des passages pour les conducteurs de bicyclettes et de cyclomoteurs à deux roues sont délimités sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par deux lignes discontinues constituées par des carrés ou des parallélo- grammes et de couleur blanche conformément à l’article 76.4. de l’A.R.
 
1. Des bandes de circulation sont réservées aux BUS dans les voies suivantes :
La mesure est annoncée par un signal F17 et matérialisée par des marquages conformément à l’article de l’A.R.
 
1. Un site spécial franchissable pour les véhicules de transport en commun est délimité dans les voies suivantes :
La mesure est annoncée par un signal F18 et matérialisée par des marquages conformément à l’article de l’A.R.
 
1. Des espaces reliant les sites spéciaux franchissables et des bandes bus sont définis aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des marques en damier composées de carrés blancs conformément à l’article 77.8. de l’A.R.
 
1. Une piste cyclable est délimitée dans les voies suivantes :
La mesure est matérialisée sur le sol par deux lignes discontinues parallèles de couleur blanche conformément à l’article 74 de l’A.R.
 
1. Une zone avancée pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues est délimitée dans les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées conformément à l’article 77.6. de l’A.R. et annoncée par un signal F14.
 
1. Le passage est autorisé à gauche ou à droite aux endroits suivants:
La mesure est matérialisée par des signaux F21.
 
Chapitre V. - Arrêt et stationnement (signaux routiers).
 
Article 20.
 
1. Le stationnement est interdit sur les voies ou tronçons de voies suivants :
La mesure sera matérialisée par des signaux El, éventuellement complétés par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans chaque cas.
 
Article 21.
 
1. L'arrêt et le stationnement sont interdits sur les voies suivantes :
La mesure sera matérialisée par des signaux E3, éventuellement complétés par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans chaque cas.
 
Article 22. 
 
1. Le stationnement alterné est instauré sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros impairs.
 
1. Le stationnement alterné à durée limitée est instauré sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros impairs, complétés par un panneau additionnel portant le symbole du disque de stationnement.
 
1. Le stationnement alterné avec obligation de paiement d’une redevance est instauré sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros impairs, complétés par un panneau additionnel portant la mention « PAYANT ».
 
Article 23. 
 
1. Le stationnement est autorisé à tous les véhicules aux endroits suivants : 
· Du côté pair, 
· Du côté impair, 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a.
 
1. Le stationnement est limité dans le temps sur les voies suivantes :
de 5 à 30 minutes par l’usage du disque de stationnement
 
1. La mesure est matérialisée par des signaux E9a portant selon les cas la mention de durée et/ou le sigle du disque de stationnement. (non soumis à l’agent d’approbation). Le stationnement est payant sur les emplacements de stationnement tracés aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux E9a portant la mention « PAYANT » éventuellement com- plétés par la mention « Excepté riverains », « Excepté carte communale de stationnement », « Excepté voitures partagées » et le placement de parcomètres ou d’horodateurs indiquant les modalités d’utilisation. (non soumis à l’agent d’approbation).
 
1. Le stationnement est réservé :
· à certaines catégories de véhicules :
La mesure est matérialisée par des signaux E9a complété de
 
· aux motocyclettes, voitures, voitures mixtes et minibus : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9b.
 
· aux camionnettes et camions : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9c.
 
· aux autocars : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9d.
 
· aux véhicules de camping : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9h.
 
· aux motocyclettes : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9i.
 
1. Le stationnement est obligatoire :
· sur le trottoir ou sur l’accotement : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9e.
 
· en partie sur l’accotement ou sur le trottoir : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9f.
 
· sur la chaussée :
rues :
rues : disque obligatoire
rues : x min.
La mesure est matérialisée par des signaux E9g.
Les signaux E9a à E9g sont complétés par des panneaux additionnels portant les mentions prévues dans chaque cas. (le cas échéant).
 
Article 24.
 
Une zone de stationnement à durée limitée est créée :
 
1. pour tous les usagers : rues :
 
1. excepté pour les riverains : rues :
 
1. excepté pour les titulaires d’une carte communale de stationnement rues :
 
1. excepté pour les titulaires d’une carte de stationnement pour voitures partagées : rues :
 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) complétés par la reproduction du disque de stationnement et portant éventuellement la mention « Excepté riverains », « Excepté carte communale de stationnement », ou « Excepté voitures partagées ».
 
Article 25.
 
Une zone de stationnement payant est créée :
 
1. pour tous les usagers :
60 min : rues : …………….
120 min : rues …………….
x min : rues ………….
 
1. excepté pour les riverains, les titulaires d’une carte communale de stationnement ou d’une carte de stationnement pour voitures partagées :
60 min : rues : …………….
120 min : rues …………….
x min : rues …………….
 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) complétés par la mention « PAYANT » et portant éventuellement la mention « Excepté riverains », « Excepté carte commu- nale de stationnement », ou « Excepté voitures partagées » et le placement d’horodateurs indiquant les modalités d’utilisation.
 
Chapitre VI. - Arrêt et stationnement (marques routières).
 
Article 26.
 
1. Le stationnement est interdit aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir ou d’un accotement en saillie.
 
Article 27.
 
1. Une bande de stationnement de 2 mètres au moins de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir dans la voirie suivante :
· Du côté pair, 
· Du côté impair, 
· L'établissement de zones de stationnement délimitées au sol et amorcées par des zones d'évitement striées reprises à l'article 19
La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 75.2. de l’A.R.
 
 
Article 28.
 
1. Des emplacements de stationnement sont établis aux endroits suivants :
1. longitudinalement :
1. perpendiculairement : 
2. en oblique : 
La mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, conformément à l’article 7.7.5 de l’A.R.
 
Chapitre VII. - Voies publiques à statut spécial.
 
Article 29.
 
1. Une zone résidentielle est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b.
 
1. Une zone de rencontre est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b.
 
Article 30.
 
1. Une zone 30 est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b.
 
1. Une zone 30 abords d’école est réalisée dans la(les) rue(s) suivante(s) :
La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 (éventuellement complété d’un panneau additionnel de distance) et F4b.
 
1. Une limitation de la vitesse à 30 km/h est instaurée sur l’ensemble de l’agglomération conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F1, C43 et F3.
 
Article 31.
 
1. Les chemins suivants sont réservés à la circulation des piétons, cyclistes, conducteurs de speed pedelecs et cavaliers : .
La mesure est matérialisée suivant les cas par des signaux F99a ou F99b - F101a ou F101b. (NB : un choix peut être effectué au sein des catégories d’usagers).
 
Article 32.
 
1. Les chemins suivants sont réservés à la circulation des véhicules agricoles, piétons, cyclistes, conducteur de speed pedelecs et cavaliers :
La mesure est matérialisée suivant les cas par des signaux F99c - F101c.
 
Article 33.
 
1. Les voies ci-après sont décrétées « zone piétonne » :
1. en sens interdit, de la rue ………… vers la rue……….
1. dans les deux sens : …………
(le cas échéant mentionner : les jours et heures des livraisons, limite de tonnage, autorisation de circu- lation pour les taxis et les cyclistes).
La mesure est matérialisée par des signaux F103 et F105 complétés par les mentions adéquates.
 
Article 34.
 
1. Une rue cyclable est réalisée dans la (les) rue(s) suivante(s) :
La mesure est matérialisée par les signaux F111 et F113.
 
Article 35.
 
1. Une zone de basse émission est créée dans le périmètre constitué des rues suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux F117 et F118.
 
Article 36.
 
1. Une zone aéroportuaire est créée dans le périmètre constitué des rues suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux F119 et F120.
 
Chapitre VIII. - Aménagements particuliers.
 
Article 37.
 
1. Des dispositifs surélevés sont aménagés dans les endroits suivants conformément aux plan terrier et coupe en long annexés.
· Plateau     :
La mesure est matérialisée par les signaux A 14 et F 87 si le dispositif n’est pas réalisé dans un carrefour.
· Ralentisseur :
La mesure est matérialisée par les signaux A 14 et F 87.
 
Chapitre IX. - Signaux lumineux.
 
Article 38.
 
1. Une signalisation lumineuse tricolore conforme au plan des lieux et à la grille de fonctionnement des feux ci-joints est installée aux endroits suivants :
· aux carrefours :
· en dehors des carrefours :
 
Chapitre X. – Dispositions finales.
 
Article 39.
 
Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation (exclusivement via l’application “MON ESPACE” Portail de Wallonie – Formulaire d’approbation d’un RC - www.wallonie.be)
 

DÉCIDE à l'unanimité :  
	Article 1er :
	De valider le RCCR ci-dessous : 
Chapitre IV. - Canalisation de la circulation.
Article 19.
1. Des passages pour piétons sont délimités aux endroits suivants :
· un passage prévu rue de Mellery permettant la liaison de deux trottoirs à hauteur de l'immeuble n°25A
La mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l’axe de la chaussée, conformément à l’article 76.3. de l’A.R.

	Article 2 :
	Les dispositions reprises à l’article 1er seront portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

	Article 3 :
	Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation.

	Article 4 :
		De transmettre la présente décision au Service Travaux pour information et au Service Mobilité pour suivi du dossie






20. Règlement complémentaire de circulation routière CHASTRE : stationnement réservé au bus scolaire rue des Acacias - Approbation RCCR / lg

- Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;
- Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;
- Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;
- Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;
- Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;
- Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;
- Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic (cette formulation générale doit être précisée en regard de l’objectif de la mesure de circulation mise en place : elle évoque les motifs et faits qui justifient la mesure prise) ;
- Considérant que l’adoption d'un règlement complémentaire est nécessaire pour la signalisation destinée à régler une situation permanente (sans limitation de durée) ou périodique répétitive (durant certaines périodes déterminées) et qui fait naître ou cesser une obligation ou une interdiction. 
- Considérant la demande de l'accompagnatrice dans le transport scolaire pour le Spw de l'école les chardons d'avoir devant l'école des emplacements de bus marqués au sol pour prendre et descendre les enfants devant l'école;
- Considérant le pré-avis repris ci-joint sous référence 2H1/FB/pg/87763 pour installer un emplcement de bus devant l'école ;
Chapitre I - Interdictions et restrictions de circulation
Article 1.
1. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqués en regard de chacune d'elles :
La mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19.
1. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqués en regard de chacune d'elles, sauf pour les cyclistes et éventuellement les cyclomotoristes (classe A) :
La mesure est matérialisée par le signal C l complété par le panneau M2 et éventuellement M3 ainsi que le F19 complété par le panneau M4 et éventuellement M5.
1. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqués en regard de chacune d'elles, sauf pour les bus :
La mesure est matérialisée par des signaux C1 complétés par la mention BUS et un signal F17 dans le sens autorisé.
Article 2.
1. L'accès est interdit, dans les deux sens, à tout conducteur, dans les voies ci-après :
La mesure est matérialisée par des signaux C3.
1. L'accès est interdit, sauf pour certaines catégories d'usagers, sur les voies ci-après
La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant la mention :
1. « Excepté circulation locale »;
1. « Excepté desserte locale »;
2. « Usage agricole » ;
3. « Usage forestier » ;
4. …
 
1. Les endroits ci-après sont réservés aux jeux durant les périodes :
La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant la mention « rue réservée au jeu » et indiquant les heures pendant lesquelles la rue est instaurée comme rue réservée au jeu, ainsi que la pose de barrières.
1. Une rue scolaire est instaurée dans la/les rue(s) suivante(s)............. du lundi au vendredi, de…..h.. à…… ; les lundis, mardis, jeudis et vendredis, de …...h... à          ...h... et les mercredis de …...h... à   h en période scolaire.
La mesure est matérialisée par le placement de signaux C3 sur barrière amovible placée et enlevées selon les horaires précisés ci-dessus.
Article 3.
L'accès est interdit aux voies ci-après :
1. aux conducteurs de véhicules à moteur à plus de deux roues et de motocyclettes avec side-car :
La mesure est matérialisée par des signaux C5
1. aux conducteurs de véhicules à moteur à quatre roues (quads) :
La mesure est matérialisée par des signaux C6
1. aux conducteurs de motocyclettes :
La mesure est matérialisée par des signaux C7;
1. aux conducteurs de cyclomoteurs :
La mesure est matérialisée par des signaux C9;
1. aux conducteurs de cycles :
La mesure est matérialisée par des signaux C11;
1. aux conducteurs de véhicules attelés : …
La mesure est matérialisée par des signaux C13;
1. aux cavaliers :
La mesure est matérialisée par des signaux C15;
1. aux conducteurs de charrettes à bras :
La mesure sera matérialisée par des signaux C17;
1. aux piétons :
La mesure est matérialisée par des signaux C19.
Article 3bis.
1. L'accès à la chaussée ou à la bande de circulation n'est accessible qu'aux conducteurs de véhicules occupés par au moins 2 personnes ainsi qu'aux véhicules réguliers de transports en commun.
La mesure est matérialisée par des signaux C5 avec un panneau additionnel reprenant la mention « Excep- té 2+ » ou « Excepté 3+ ».
Article 4.
L'accès des voies ci-après est interdit aux conducteurs de véhicules
1. dont la masse en charge dépasse la masse indiquée :
La mesure sera matérialisée par des signaux C21, complétés éventuellement par un panneau additionnel portant la mention adéquate.
1. dont la masse en charge dépasse la masse indiquée, excepté desserte locale : …
La mesure est matérialisée par des signaux C21 complétés par un additionnel portant la mention « excepté desserte locale ».
1. affectés au transport de choses dont la masse en charge dépasse la masse indiquée :
La mesure est matérialisée par des signaux C23 complétés le cas échéant par le panneau additionnel portant l’indication de la masse.
1. affectés au transport de choses dont la masse en charge dépasse la masse indiquée,
excepté desserte locale :
La mesure est matérialisée par des signaux C23 complétés par le panneau additionnel portant l’indi- cation de la masse en charge maximale admise et par la mention « excepté desserte locale ».
Article 5.
1. L'accès est interdit aux autocars :
           La mesure est matérialisée par des signaux C22.
Article 6. -
1. L’accès aux voies suivantes est interdit aux véhicules transportant des marchandises dangereuses :
La mesure est matérialisée par des signaux C 24a.
1. L’accès aux voies suivantes est interdit aux véhicules transportant des marchandises dangereuses inflammables ou explosibles :
           La mesure est matérialisée par des signaux C 24b.
1. L’accès aux voies suivantes est interdit aux véhicules transportant des marchandises dangereuses de nature à polluer les eaux :
           La mesure est matérialisée par des signaux C 24c.
Article 7.
L'accès des voies ci-après est interdit aux véhicules dont les dimensions dépassent, chargement compris, le maximum autorisé pour l'une d'elles :
1. Longueur
La mesure est matérialisée par des signaux C25.
1. Largeur
La mesure est matérialisée par des signaux C27.
1. Hauteur
La mesure est matérialisée par des signaux C29.
Article 8.
Il est interdit
1. de tourner à gauche de la rue a, vers la rue b.
La mesure est matérialisée au moyen de signaux C31.
1. de tourner à droite de la rue d, vers la rue e.
La mesure est matérialisée par des signaux C31.
1. de faire demi-tour et, ce, jusqu'au prochain carrefour, dans les voies ci-après :
· rue a, du n° x à la rue b
· rue c
La mesure est matérialisée par des signaux C33.
Article 9.
Il est interdit de dépasser par la gauche un véhicule attelé ou un véhicule à plus de deux roues sur les voies ci-après :
1. à tout conducteur
· rue a, de la rue b à la rue c
· rue d, du n° x au n° y.
La mesure est matérialisée par des signaux C35; lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide pas avec un carrefour, celle-ci sera matérialisée par des signaux C37.
1. aux conducteurs de véhicules ou trains de véhicules affectés au transport de choses dont la masse maximale autorisée dépasse 3.500 kg
· rue a, de la rue b à la rue c
· rue d, du n° x au n° y.
La mesure est matérialisée par des signaux C39; lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide pas avec un carrefour, celle-ci sera matérialisée par des signaux C41.
Article 10.
1. Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à celle indiquée par le signal C43 sur les voies suivantes :
Lorsque la fin de la limitation ne coïncide pas avec un carrefour, un signal C45 est placé.
Article 11.
1. Il est interdit d’utiliser le cruise control ou régulateur de vitesse de sur les voies ci-après
· rue a, de la rue b à la rue c
· rue d, du n° x au n° y.
La mesure s est matérialisée par des signaux C48; lorsque la fin de l'interdiction ne coïncide pas avec un carrefour, celle-ci sera matérialisée par des signaux C49.
Chapitre II. - Obligations de circulation.
Article 12. 
Un sens obligatoire de circulation est instauré sur les voies ci-après :
1. rue 
La mesure est matérialisée par les signaux D1.
1. rue 
La mesure est matérialisée par les signaux D3.
Article 13.
1. Un sens giratoire de circulation est instauré aux endroits ci-après :
La mesure est matérialisée par des signaux D5, ainsi que B1 ou B5.
Article 14.
Une piste cyclable obligatoire est établie
1. sans restriction ou obligation particulière sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux D7
1. avec obligation pour les cyclomoteurs B et/ou speed pedelecs sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux D7 complétés par les signaux M6, M13 ou M14
1. avec interdiction pour les cyclomoteurs B et/ou speed pedelecs sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux D7 complétés par les additionnels M7, M15 ou M16.
Article 15.
1. Une partie de la voie publique est réservée à la circulation des piétons, des bicyclettes et des cyclomoteurs à deux roues classe A aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux D9.
Article 16.
1. Une partie de la voie publique est réservée à la circulation des piétons et des cyclistes aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux D10.
Article 17.
1. Un chemin obligatoire pour les piétons est créé aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux D11.
1. Un chemin obligatoire pour les cavaliers est créé aux endroits suivants :……….
La mesure est matérialisée par des signaux D13.
Chapitre III. - Régime de priorité de circulation.
Article 18.
1. La priorité de passage est conférée aux voies suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux B9 et par le signal B1 ou B5 éventuellement précédés de B3 ou B7.
La fin de priorité de passage accordée à ces itinéraires est signalée par un signal B11 précédé d’un signal B13.
1. La priorité de passage est conférée aux voies suivantes :… par rapport aux voies suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux B15 et par les signaux B1 ou B5 éventuellement précédés de B3 ou B7.
1. Une priorité de passage est instaurée aux endroits suivants :  
· rue
La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage et B21 pour les conducteurs prioritaires.
1. Les cyclistes sont autorisés à franchir les feux lumineux tricolores lorsque ceux-ci sont soit rouges, soit jaune-orange, à condition qu’ils cèdent le passage aux autres usagers circulant sur la voie publique.
· Pour tourner à droite, aux endroit suivants :
La mesure est matérialisée par les signaux B22 ;
· Afin de continuer tout droit, aux endroit suivants :
La mesure est matérialisée par les signaux B23.
Chapitre IV. - Canalisation de la circulation.
Article 19.
1. Un îlot directionnel est établi sur les voies suivantes :
· rue 
La mesure est matérialisée par une construction en saillie ou par des marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 77.4. de l’A.R. du 1er décembre 1975 ;
1. Une zone d’évitement est tracée sur les voies suivantes :
· rue 
La mesure est matérialisée par des marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 77.4. du même A.R.
1. La chaussée est divisée en bandes de circulation aux endroits suivants 2 bandes :
1. bandes : rues
1. bandes : rues
2. bandes : rues
3. bandes : rues
La mesure est matérialisée par le tracé de lignes blanches continues/discontinues.
1. Des flèches de sélection sont tracées sur les voies ci-après, à l’approche du ou des carrefours mention- nés à la suite de chacune d’elles :
La mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées conformément à l’article 77.1. de l’A.R. et présignalée par des signaux F13.
1. Des marques indiquant des bandes de sélection pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à 2 roues sont tracées aux carrefours suivants :
La mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l’article 77.7 de l’A.R.
1. Des passages pour piétons sont délimités aux endroits suivants :
· un passage prévu rue 
La mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l’axe de la chaussée, conformément à l’article 76.3. de l’A.R.
1. Des passages pour les conducteurs de bicyclettes et de cyclomoteurs à deux roues sont délimités sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par deux lignes discontinues constituées par des carrés ou des parallélo- grammes et de couleur blanche conformément à l’article 76.4. de l’A.R.
1. Des bandes de circulation sont réservées aux BUS dans les voies suivantes :
La mesure est annoncée par un signal F17 et matérialisée par des marquages conformément à l’article de l’A.R.
1. Un site spécial franchissable pour les véhicules de transport en commun est délimité dans les voies suivantes :
La mesure est annoncée par un signal F18 et matérialisée par des marquages conformément à l’article de l’A.R.
1. Des espaces reliant les sites spéciaux franchissables et des bandes bus sont définis aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des marques en damier composées de carrés blancs conformément à l’article 77.8. de l’A.R.
1. Une piste cyclable est délimitée dans les voies suivantes :
La mesure est matérialisée sur le sol par deux lignes discontinues parallèles de couleur blanche conformément à l’article 74 de l’A.R.
1. Une zone avancée pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues est délimitée dans les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées conformément à l’article 77.6. de l’A.R. et annoncée par un signal F14.
1. Le passage est autorisé à gauche ou à droite aux endroits suivants:
La mesure est matérialisée par des signaux F21.
Chapitre V. - Arrêt et stationnement (signaux routiers).
Article 20.
1. Le stationnement est interdit sur les voies ou tronçons de voies suivants :
La mesure sera matérialisée par des signaux El, éventuellement complétés par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans chaque cas.
Article 21.
1. L'arrêt et le stationnement sont interdits sur les voies suivantes :
La mesure sera matérialisée par des signaux E3, éventuellement complétés par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans chaque cas.
Article 22.
1. Le stationnement alterné est instauré sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros impairs.
1. Le stationnement alterné à durée limitée est instauré sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros impairs, complétés par un panneau additionnel portant le symbole du disque de stationnement.
1. Le stationnement alterné avec obligation de paiement d’une redevance est instauré sur les voies suivantes :
La mesure est matérialisée par des signaux E5 placés du côté des immeubles portant des numéros pairs et par des signaux E7 placés du côté des immeubles portant des numéros impairs, complétés par un panneau additionnel portant la mention « PAYANT ».
Article 23.
1. Le stationnement est autorisé à tous les véhicules aux endroits suivants : 
· Du côté pair, 
· Du côté impair, 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a.
1. Le stationnement est limité dans le temps sur les voies suivantes :
de 5 à 30 minutes par l’usage du disque de stationnement
1. La mesure est matérialisée par des signaux E9a portant selon les cas la mention de durée et/ou le sigle du disque de stationnement. (non soumis à l’agent d’approbation). Le stationnement est payant sur les emplacements de stationnement tracés aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par des signaux E9a portant la mention « PAYANT » éventuellement com- plétés par la mention « Excepté riverains », « Excepté carte communale de stationnement », « Excepté voitures partagées » et le placement de parcomètres ou d’horodateurs indiquant les modalités d’utilisation. (non soumis à l’agent d’approbation).
1. Le stationnement est réservé :
· à certaines catégories de véhicules :
La mesure est matérialisée par des signaux E9a complété de
· aux motocyclettes, voitures, voitures mixtes et minibus : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9b.
· aux camionnettes et camions : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9c.
· aux autocars : rue des Acacias
Le stationnement est réservé au bus scolaire de long du pignon de l'immeuble n°4 (après le passage piétons), sur une distance de 10m
La mesure est matérialisée par des signaux E9d avec additionnel portant la mention "bus scolaire" + flèche montante "10m"
· aux véhicules de camping : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9h.
· aux motocyclettes : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9i.
1. Le stationnement est obligatoire :
· sur le trottoir ou sur l’accotement : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9e.
· en partie sur l’accotement ou sur le trottoir : rues
La mesure est matérialisée par des signaux E9f.
· sur la chaussée :
rues :
rues : disque obligatoire
rues : x min.
La mesure est matérialisée par des signaux E9g.
Les signaux E9a à E9g sont complétés par des panneaux additionnels portant les mentions prévues dans chaque cas. (le cas échéant).
Article 24.
Une zone de stationnement à durée limitée est créée :
1. pour tous les usagers : rues :
1. excepté pour les riverains : rues :
2. excepté pour les titulaires d’une carte communale de stationnement rues :
3. excepté pour les titulaires d’une carte de stationnement pour voitures partagées : rues :
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) complétés par la reproduction du disque de stationnement et portant éventuellement la mention « Excepté riverains », « Excepté carte communale de stationnement », ou « Excepté voitures partagées ».
Article 25.
Une zone de stationnement payant est créée :
1. pour tous les usagers :
60 min : rues : …………….
120 min : rues …………….
x min : rues ………….
1. excepté pour les riverains, les titulaires d’une carte communale de stationnement ou d’une carte de stationnement pour voitures partagées :
60 min : rues : …………….
120 min : rues …………….
x min : rues …………….
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) complétés par la mention « PAYANT » et portant éventuellement la mention « Excepté riverains », « Excepté carte commu- nale de stationnement », ou « Excepté voitures partagées » et le placement d’horodateurs indiquant les modalités d’utilisation.
Chapitre VI. - Arrêt et stationnement (marques routières).
Article 26.
1. Le stationnement est interdit aux endroits suivants :
La mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir ou d’un accotement en saillie.
Article 27.
1. Une bande de stationnement de 2 mètres au moins de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir dans la voirie suivante :
· Du côté pair, 
· Du côté impair, 
· L'établissement de zones de stationnement délimitées au sol et amorcées par des zones d'évitement striées reprises à l'article 19
La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 75.2. de l’A.R.
Article 28.
1. Des emplacements de stationnement sont établis aux endroits suivants :
· longitudinalement : 
· rue des Acacias : le stationnement est réservé au bus scolaire le long du pignon de l'immeuble n°4 (après le passage piétons), sur une distance de 10m
· perpendiculairement : 
· en oblique : 
La mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, conformément à l’article 7.7.5 de l’A.R.
Chapitre VII. - Voies publiques à statut spécial.
Article 29.
1. Une zone résidentielle est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b.
1. Une zone de rencontre est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b.
Article 30.
1. Une zone 30 est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b.
1. Une zone 30 abords d’école est réalisée dans la(les) rue(s) suivante(s) :
La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 (éventuellement complété d’un panneau additionnel de distance) et F4b.
1. Une limitation de la vitesse à 30 km/h est instaurée sur l’ensemble de l’agglomération conformément aux plans annexés :
La mesure est matérialisée par les signaux F1, C43 et F3.
Article 31.
1. Les chemins suivants sont réservés à la circulation des piétons, cyclistes, conducteurs de speed pedelecs et cavaliers : .
La mesure est matérialisée suivant les cas par des signaux F99a ou F99b - F101a ou F101b. (NB : un choix peut être effectué au sein des catégories d’usagers).
Article 32.
1. Les chemins suivants sont réservés à la circulation des véhicules agricoles, piétons, cyclistes, conducteur de speed pedelecs et cavaliers :
La mesure est matérialisée suivant les cas par des signaux F99c - F101c.
Article 33.
1. Les voies ci-après sont décrétées « zone piétonne » :
1. en sens interdit, de la rue ………… vers la rue……….
1. dans les deux sens : …………
(le cas échéant mentionner : les jours et heures des livraisons, limite de tonnage, autorisation de circu- lation pour les taxis et les cyclistes).
La mesure est matérialisée par des signaux F103 et F105 complétés par les mentions adéquates.
Article 34.
1. Une rue cyclable est réalisée dans la (les) rue(s) suivante(s) :
La mesure est matérialisée par les signaux F111 et F113.
 
Article 35.
1. Une zone de basse émission est créée dans le périmètre constitué des rues suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux F117 et F118.
Article 36.
1. Une zone aéroportuaire est créée dans le périmètre constitué des rues suivantes :
La mesure est matérialisée par les signaux F119 et F120.
Chapitre VIII. - Aménagements particuliers.
Article 37.
1. Des dispositifs surélevés sont aménagés dans les endroits suivants conformément aux plan terrier et coupe en long annexés.
· Plateau     :
La mesure est matérialisée par les signaux A 14 et F 87 si le dispositif n’est pas réalisé dans un carrefour.
· Ralentisseur :
La mesure est matérialisée par les signaux A 14 et F 87.
Chapitre IX. - Signaux lumineux.
Article 38.
1. Une signalisation lumineuse tricolore conforme au plan des lieux et à la grille de fonctionnement des feux ci-joints est installée aux endroits suivants :
· aux carrefours :
· en dehors des carrefours :
Chapitre X. – Dispositions finales.
Article 39.
Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation (exclusivement via l’application “MON ESPACE” Portail de Wallonie – Formulaire d’approbation d’un RC - www.wallonie.be)
 

DÉCIDE à l'unanimité :  
	Article 1er :
	De valider le RCCR ci-dessous :
Chapitre V. - Arrêt et stationnement (signaux routiers).
Article 23. 
Le stationnement est réservé :
· aux autocars : rue des Acacias
Le stationnement est réservé au bus scolaire de long du pignon de l'immeuble n°4 (après le passage piétons), sur une distance de 10m
La mesure est matérialisée par des signaux E9d avec additionnel portant la mention "bus scolaire" + flèche montante "10m"
Article 28.
1. Des emplacements de stationnement sont établis aux endroits suivants :
· longitudinalement : 
· rue des Acacias : le stationnement est réservé au bus scolaire le long du pignon de l'immeuble n°4 (après le passage piétons), sur une distance de 10m

La mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, conformément à l’article 7.7.5 de l’A.R.

	Article 2 :
	Les dispositions reprises à l’article 1er seront portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

	Article 3 :
	Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation.

	Article 4 :
		De transmettre la présente décision au Service Travaux pour information et au Service Mobilité pour suivi du dossie






21. Dénomination de voirie : Chemin aux Fraises - Approbation /lg

 
- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation
- Vu le Code du développement territorial ;
- Vu la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux, en particulier l'article 28bis ;
- Vu le décret du 28 janvier 1974 relatif au nom des voies publiques ;
- Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;
- Vu la circulaire ministérielle du 7 décembre 1972 relative à la dénomination des rues ;
- Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 28 septembre 2022 sous référence MOBILITE/20220928-14, portant approbation du règlement complémentaire de circulation routière relatif à la mise en chemin réservé du Chemin aux Fraises ;
- Vu le courrier du 25 janvier 2023 de la Commune de Chastre sollicitant l'avis de la Commission royale de Toponymie et Dialectologie sur la redénomination de la rue/ruelle aux fraises et la dénomination du chemin aux Fraises à Blanmont ;
- Vu le courrier du 6 février 2023 de la section wallonne de la Commission royale de Toponymie et Dialectologie sur la dénomination de voies publiques à Chastre et Walhain comme suit : 
- Considérant que les Administrations communales de Chastre et de Walhain ont tenu une réunion de concertation le 9 janvier 2023 en vue de s'accorder sur la délimitation de la rue aux Fraises qui se prolonge par le chemin forestier nommé Chemin aux Fraises (sentier n o 29) pour rejoindre la rue Val d'Alvaux via un chemin agricole ;
- Considérant qu'afin de clarifier la limite entre la rue aux Fraises et le chemin aux Fraises, il convient dès lors de limiter la rue aux Fraises à la partie habitée de cette voirie et de faire débuter le chemin aux Fraises après l'habitation existante ,
- Considérant que cette délimitation a également pour effet de faire coïncider la limite entre la rue aux Fraises et le chemin aux Fraises avec la limite entre la zone d'habitat à caractère rural et la zone forestière au plan de secteur susvisé ;
- Considérant qu'il y a lieu également d'étendre la dénomination du chemin aux Fraises envers la voirie de remembrement qui le prolonge jusqu'à la rue Val d'Alvaux, dans la mesure où ce chemin agricole est actuellement dépourvu de nom ;
- Considérant qu'en raison de leur largeur, cette route de remembrement et la traversée du bois ne peuvent en effet être considérées comme des sentiers, mais bien comme des chemins ;
- Considérant que, par son courrier du 6 février 2023 susvisé, la Commission royale de Toponymie et Dialectologie émet un avis tout-à-fait favorable sur ces dénominations de voies publiques ;
- Considérant en outre que la redénomination envisagée du début de la rue aux Fraises en rue de Nil ne peut être mise en œuvre sur le territoire de Walhain en raison d'une autre voirie portant ce même nom à Tourinnes-Saint-Lambert ;
- Considérant l'approbation du Conseil communale de Walhain en date du 27 mars 2023 de la dénomination des portions de voiries reprises en rouge sur la carte ci-jointe au poste description ;
- Après avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DÉCIDE à lo'unanimité :  
	Article 1er :
	De réduire la voirie dénommée « Rue aux Fraises » aux limites suivantes :
· depuis le carrefour avec la rue de Nil (comme actuellement) jusqu'après l'allée privative menant à l'habitation sise rue aux Fraises 1 à 1457 Walhain.

	Article 2 :
	De dénommer « Chemin aux Fraises » les parties de voiries forestières et agricoles comprises entre les limites suivantes :
· depuis après l'allée privative menant à l'habitation sise rue aux Fraises 1 à 1457 Walhain correspondant à la fin de la rue aux Fraises ;
· jusqu'au carrefour entre la rue d'Alvaux et la route de remembrement qui prolonge le chemin forestier, en ce compris la partie de cette voie agricole qui se termine en cul-de-sac sur Chastre.

	Article 3 :
	De transmettre la présente décision aux Services population, Travaux, Urbanisme pour information et au Service Mobilité pour suivi du dossier 



CULTURE - FESTIVITÉS

22. Location mezzanine Salle Espace 2000 - BALADINS Blanmont - CONVENTION - Approbation/fp

- Vu le Règlement communal relatif à l'occupation de salles communales et au prêt de matériel communal voté par le Conseil communal en sa séance du 24 avril 2018 et modifié par ce dernier lors de ses séances du 29 mai 2019 et 30 juillet 2019 ;
- Considérant la demande formulée le 18 novembre 2022 par Monsieur Lieutenant David, qui sera remplacé dans ses fonctions de représentant de l'unité scoute de Blanmont pour les BALADINS, par Monsieur LENOIR Damien, unité scoute sise Place de la Féchère, 29 à 1450, qui vise à occuper de manière récurrente la mezzanine située dans la salle de l'Espace 2000;
- Considérant l'accord du Collège Communal et sa demande à rédiger une convention d'occupation reprise ci-après;
Entre les soussignés :
L'Administration communale de Chastre, sise Avenue du Castillon, 71 à 1450 Chastre, représentée par Madame la Directrice générale f.f, Cécile VAN MEENSEL et Monsieur le Bourgmestre, Thierry CHAMPAGNE. 
Et
L’unité scoute de Blanmont 63BW ; les BALADINS, représentée par Monsieur Lenoir Damien: Place de la Féchère, 29 à 1450 Blanmont. Ci-après dénommé « Le Preneur »
Conformément à la décision du Collège communal, il a été convenu et arrêté ce qui suit :
Le Preneur s’engage à observer les clauses et conditions suivantes :
 
Article 1er : Objet de la convention et modalités d’occupation
 La présente convention a pour objet la mise à disposition au Preneur, qui accepte et déclare bien la connaître, le local situé à l’étage de la salle communale « Espace2000 » sis Place de la Féchère,47 à 1450 Blanmont.
Les locaux sont utilisés exclusivement pour l’activité, l’animation ou tous types de réunions (unité, relais inter-unité, parents..) ainsi que le stockage de matériel de l’unité scoute de Blanmont 63BW.
Les lieux seront occupés par ces derniers, selon l'horaire approximatif suivant:
· Au moins 3 réunions/ mois de septembre à décembre et de février à avril.
· Au moins 1 réunion relais /an
· Au moins 5 conseils d'unité/an
· Les réunions avec les parents.
· L’accès au matériel sera accordé sans limite de temps.
L’Administration communale de Chastre se réserve le droit d’annuler ponctuellement l’occupation prévue par le Preneur, en cas d’occupation communale, pour autant qu’elle en avertisse le Preneur au moins 7 jours avant la date prévue pour motifs impérieux de stockage de matériel et non à destination d’une autre association / ASBL.
 Au besoin, le Preneur laissera toutefois pénétrer dans les lieux les représentants de la commune autant de fois qu’ils le solliciteront.
 L’occupation des locaux au Preneur s’effectuera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.
En cas de dégradations constatées par le Preneur lors de l'entrée dans les lieux, ce dernier s’engage à avertir sans délai le service « Festivités » – 010/65.44.89 – festivites@chastre.be en charge des locations de salles communales.
Le Preneur s’engage également à réparer et indemniser la commune pour les dégâts matériels éventuellement commis et les pertes constatées selon les tarifs du propriétaire.
Les déchets ménagers, ainsi que les autres déchets (PMC-Papiers-Cartons) accumulés pendant l'occupation de la salle seront gérés par le Preneur.
Vu la législation en vigueur, il est interdit de fumer dans le local et d’y loger.
Article 2 : Conditions financières
La présente convention est consentie dans les conditions financières suivantes :
Pour occuper les locaux visés et mis à sa disposition, le Preneur représenté par Monsieur Lenoir Damien, se verra accorder la gratuité.
 Il n’y aura pas de caution déposée.
 Article 3 : Assurances 
Le bâtiment visé situé à l’étage de la salle communale « Espace2000 » sis Place de la Féchère,47 à 1450 Blanmont est couvert par une police d'assurance contractée par la commune de Chastre.
L’Administration communale de Chastre, propriétaire des lieux veille à ce que les assurances nécessaires à la couverture du bâtiment et des infrastructures ainsi que les obligations légales applicables en matière de sécurité́ et de prévention contre l’incendie soient remplies.
L’Administration communale de Chastre assure le bien avec abandon de recours envers les occupants.
Le contenu éventuellement présent dans les lieux occupés et appartenant au Preneur n'est pas couvert par l'assurance de l’Administration communale de Chastre.
Il appartient au Preneur de souscrire à une assurance le cas échéant.
 En cas de sinistre, le Preneur contactera sans délai le service Finances de l’Administration communale de Chastre, notamment en charge de la gestion des assurances (finances@chastre.be – 010/65.44.77).
 Article 4 : Clés 
Le Preneur reconnaît avoir reçu les clés nécessaires permettant d’accéder au local visé. Ce dernier est pleinement responsable de celle-ci.
Il engage sa pleine et entière responsabilité quant à la perte du trousseau, son utilisation et la fermeture du bâtiment.
Tous préjudices constatés lui seront directement facturés.
En cas de résiliation de la présente convention, le Preneur s’engage à restituer contre récépissé la clé au service Festivités (festivites@chastre.be – 010/65.44.89) sans délai et ce, dès sa dernière occupation des lieux.
À défaut de remise des clés dans les huit jours ouvrables suivant la dernière occupation des lieux par le Preneur, le changement du barillet et la confection de 10 nouvelles clés seront facturés au Preneur. 
 Article 5 : Etat des lieux 
Un d'état des lieux avec l’agent communal responsable, sera réalisé tant à l’entré qu’à la sortie du Preneur.
En cas de dégradation constatée lors de celui-ci, le Service Festivité en charge de la gestion du bâtiment en sera averti sans délai.
Tous préjudices constatés seront directement facturés au Preneur au prix « coutant ». Une copie de la facture sera transmise au Preneur.
Article 6 : Accès à la salle
L'accès au local réservé aux Baladins se fera par l'escalier extérieur.
La salle de réception de "l' Espace 2000" ne sera utilisé que comme "sortie de secours " et en cas d'extrème nécessité
Article 7 : Charges
Le Preneur s’engage à utiliser les locaux en conformité avec leur objet et à l’occuper « en personne prudente et responsable ». L’occupation des lieux, par le Preneur, s’effectuera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.
En cas de problème éventuel, ce dernier en avertira sans délai le Service Festivité en charge de la gestion du bâtiment.
· ENERGIE
La commune se réserve le droit de réclamer une participation financière
La commune placera un compteur calorimétrique qui permettra la répartition équitable des frais de chauffages
La gestion du chauffage s’effectuera « en personne prudente et responsable ».
Des compteurs dits « de passage » seront installés pour l’eau et l’électricité.
Il sera à charge de l’Administration Communale d’assurer l’entretien de ces mêmes réseaux y compris les moyens de lutte contre l’incendie.
· ENTRETIEN
L’entretien du local sera assuré par le Preneur.
Ce dernier veillera au remplacement des sacs poubelles et du papier-wc.
 Aucuns travaux ne peuvent être entrepris et aucune modification ne peut être apportée à ce bien sans une information préalable et avec l’autorisation de l’Administration communale de Chastre. Après accord de cette dernière, les éventuelles modifications et réparations demandées par le Preneur seront effectuées aux frais du Preneur ou seront effectuées par son personnel d’entretien des bâtiments.
Article 8 : Durée de la convention 
La présente convention est d’application à dater de son approbation par le Conseil communal et ce, pour une année : 01 mai 2023 au 30 avril 2024.
Cette dernière pourra éventuellement être reconduite tacitement, année après année.
Il peut y être mis fin anticipativement par chacune des parties,
· Par la commune :
A tout moment, sans dédommagement, pour cas de force majeure ou pour des motifs sérieux tenant au bon fonctionnement du service public ou à l’ordre public, par lettre adressée au Preneur.
· Par le Preneur :
à la cessation des activités, objet de la convention, au minimum un mois avant le jour de la location, par lettre adressée au Collège communal.
 Cette convention est incessible, en cas de dissolution de l'utilisateur, les effets de celle-ci cesseront immédiatement de plein droit, aucune association ne pourra se prévaloir de la présente convention.
Article 9 : Conditions particulières
Le Preneur déclare avoir pris connaissance de la législation en vigueur concernant l’activité visée (objet de la convention), et s’engage à tout mettre en œuvre pour la respecter.
L’Administration communale de Chastre décline toute responsabilité concernant le non-respect de ces dispositions légales.
En aucun cas, l'Administration communale de Chastre ne saurait être tenue pour responsable des vols et actes délictueux commis pendant la mise à disposition des locaux. Il en va de la responsabilité du Preneur de s’assurer de l’activation de l’alarme après l’utilisation du local.
L'Administration communale de Chastre ne peut en aucun cas être tenue pour responsable de tout accident, corporel ou non, découlant de l'usage anormal des lieux.
[bookmark: _GoBack] 
Fait en double exemplaire à Chastre le ____/____/2023,
Signature du Preneur,
(Précédée de la mention "lu et approuvé")
 
                                                               Pour le Collège Communal :
C. Van Meensel ;                                                                                                                    T. CHAMPAGNE ;
Directrice Générale f.f .                                                                                                     Bourgmestre.
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ; 

DÉCIDE à l'unanimité :  
	Article 1 : 
		de marquer son accord sur la convention d'occupation de salle communale Mezzanine de la salle Espace 2000
par Monsieur Lenoir Damien à partir du 01/05/2023;




	Article 2 :
	La présente convention sera soumise au prochain Conseil communal pour approbation.

	Article 3 :
	de transmettre la présente décision:
 - Au service Festivités pour suite voulue;
 - Au service Finance pour facturation;
 - A Monsieur Lenoir pour information.



En vertu de l'article 77 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, Madame la Présidente accorde la parole aux membres du Conseil qui le souhaitent afin qu'ils posent des questions orales au Collège communal
- Monsieur DEWITTE fait part de son regret quant au fait que l'ancienne directrice générale n'ait pas été remerciée publiquement par le Conseil communal suite à son départ. Il souhaite la remercier personnellement publiquement. Monsieur CHAMPAGNE répond que des choses ont été faites, qu'il la remercie également et qu'il lui souhaite beaucoup de réussite dans sa nouvelle tâche.
Monsieur DEWITTE demande si la procédure de recrutement d'un.e directeur.trice général.e est déjà en cours. Monsieur CHAMPAGNE lui répond que oui mais qu'il fallait attendre la prise d'acte officielle de l'intéressée par le présent Conseil. Madame VAN MEENSEL, Directrice générale ff donne quelques explications quant à la procédure à mettre en place.
- Monsieur DEWITTE fait remarquer que le résultat de l'analyse sur les poubelles publiques n'a pas été communiqué. Monsieur THIRY en prend note et vérifie. 
- Madame FERRIERE demande ce qu'il en est des inscriptions aux plaines d'été et signale que le marché a été lancé trop tard. Madame BRISON répond que ce marché sera très bientôt attribué et que cela sera diffusé au début du mois de mai pour les inscriptions.
- Madame FERRIERE souhaite savoir, pour le stage "Nature et Loisirs", ce que signifie "Fermé" sur leur site. Madame BRISON répond que "fermé" signifie "complet"
- Monsieur JOSSART demande si le nettoyage des tombes est prévu au Cimetière de Blanmont après les travaux. Monsieur CHAMPAGNE et Monsieur THIRY répondent que c'est prévu.
- Monsieur BABOUHOT fait remarquer que le sentier qui va de la Place de la Fèchère vers la Route Provinciale est recouvert de déjections canines. Monsieur THIRY répond qu'il s'agit ni plus ni moins d'un manque total de respect et de civisme des propriétaires de chiens. De nouveaux panneaux vont être placés. Il sera alors possible de verbaliser. Un avis "toutes-boîtes" pour es riverains de ce sentier est en cours de préparation.
- Monsieur BABOUHOT signale que le Ry (Rue de Corsal) subit une contamination qui mettrait en danger les bovins. Monsieur Thierry CHAMPAGNE ne connaît pas le problème de contamination, mais plutôt un problème de bouchon. Il n'a été informé d'aucun danger.
- Monsieur DEWITTE signale que le panneau F99C est manquant à la Rue des Gotteaux. Monsieur CHAMPAGNE lui demande de renseigner ce fait sur 3P.
- Monsieur BABOUHOT demande pourquoi dans le cadre de la rénovation de la salle Espace 2000, un WC PMR n'a pas été prévu. Monsieur PIERRE demande pourquoi les sanitaires de toutes les salles n'ont pas été rénovés. Monsieur CHAMPAGNE répond qu'actuellement la commune recherche des subsides pour ces rénovations. Une réflexion a déjà été menée avec le service Travaux.
- Madame FERRIERE se demande pourquoi le Co-accueil de Blanmont (Rue du Chêne) est fermé depuis décembre 2022. Madame BRISON répond que l'accueillante a démissionné et que le poste va donc être proposé à d'autres accueillantes. Madame BRISON indique également que les co-accueils devront tous être supprimés en 2025 et qu'il est donc compliqué de mettre quelque chose sur pied maintenant. Monsieur CHAMPAGNE ajoute que l'incendie du co-accueil de la salle Espace 2000 de Blanmont a fait perdre 10 places. Ce sont des structures qui sont difficiles à mettre en place. Les 3 structures d'accueil fermées à Chastre ont été compensées par de l'accueil à domicile.
- Monsieur BABOUHOT signale qu'il y a un trottoir du côté du Delhaize, mais pas du côté de Walhain et donc pas vers le home "Les Sittelles". Monsieur CHAMPAGNE répond que ce serait une bonne idée à partager avec la commune de Walhain.
- Monsieur JOSSART demande où en est le dossier de la Rue des Trois Ruisseaux. Monsieur COLIN répond que la police a été envoyée. L'agent constatateur a dressé un pv d'avertissement pour le dépôt de conteneurs. La police de l'environnement a déclaré qu'il n'y avait rien d'illégal. Une réunion est prévue en mai entre les riverains et le médiateur. Il faut encore un peu de patience.
Monsieur CHAMPAGNE indique que la Commune ne peut faire plus que ce qui est entrepris actuellement. Il est important que les esprits s'apaisent.
- Madame FERRIERE demande si la commune a désigné un nouvel agent PLANU. Monsieur CHAMPAGNE répond qu'il a échangé sur ce sujet avec Monsieur Gouverneur et que celui-ci est conscient que les communes de petites taille n'ont pas besoin d'un PLANU à temps plein. L'idée serait de mutualiser cette fonction entre plusieurs communes. Un appel a été lancé en interne au sein des différents services pour proposer cette tâche, mais il n'y a pas eu de réponse positive.
 
Huis clos :
- Madame FERRIERE demande si le recrutement d'un agent "Educateur de rue" concerne un nouveau poste ou un remplacement. Madame BRISON répond qu'il s'agit d'un agent amené à remplacer à mi-temps l'agent actuel en mi-temps médical.

Madame la présidente lève la séance à 22 heures 00 minutes.
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